
RÉGION AUVERGNE-
RHÔNE-ALPES

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N° 84-2019-092

PUBLIÉ LE 30 AOÛT 2019



Sommaire

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes
84-2019-08-09-007 - Arrêté n° 2019-10-0296 portant détermination de la DGF 2019 du

dispositif "Appartements de Coordination Thérapeutique" 53, rue Dubois Crancé, 69600

OULLINS -géré par l'association A.L.Y.N.E.A.  (3 pages) Page 5

84-2019-08-09-008 - Arrêté n° 2019-10-0297 portant détermination de la DGF 2019 du

dispositif "Appartements de Coordination Thérapeutique" ACT BASILIADE – 9, place

Aristide Briand – 69003 LYON géré par l'association BASILIADE

 (3 pages) Page 8

84-2019-08-09-009 - Arrêté n° 2019-10-0298 portant détermination de la DGF 2019 du

dispositif "Appartements de Coordination Thérapeutique" ACT d'HESTIA – 43/45, rue

Antonin Perrin – 69100 VILLEURBANNE géré par l'association ORSAC

 (3 pages) Page 11

84-2019-08-09-010 - Arrêté n° 2019-10-0299 portant détermination de la DGF 2019 du

dispositif "Lits Halte Soins Santé " LHSS La Villa d'HESTIA – 43/45, rue Antonin Perrin

– 69100 VILLEURBANNE géré par l'association ORSAC

 (2 pages) Page 14

84-2019-08-09-011 - Arrêté n° 2019-10-0300 portant détermination de la DGF 2019 du

dispositif "Lits d'Accueil Médicalisés" LAM d'HESTIA – 32, rue Nicolas Sicard – 69005

LYON géré par l'association ORSAC

 (3 pages) Page 16

84-2019-08-09-012 - Arrêté n° 2019-10-0301 portant détermination de la DGF 2019 du

dispositif Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) " Un chez soi d'Abord –

Métropole de Lyon" sis 290 route de Vienne – BP 8252 – 69355 Lyon cedex 08 géré par le

Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – Métropole

de Lyon"

 (3 pages) Page 19

84-2019-08-19-042 - Arrêté n° 2019-10-0302 portant détermination de la DGF 2019 du

Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de l'hôpital

de la Croix Rousse spécialisé "substances psychoactives illicites"– 103, Grande Rue de la

Croix Rousse - 69004 LYON (groupement hospitalier Nord) géré par les Hospices Civils

de Lyon

 (3 pages) Page 22

84-2019-08-19-043 - Arrêté n° 2019-10-0303 portant détermination de la DGF 2019 du

Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de l'hôpital

Edouard Herriot spécialisé "substances psychoactives illicites"– 5, place d'Arsonval -

69003 LYON (groupement hospitalier Edouard Herriot) géré par les Hospices Civils de

Lyon

 (2 pages) Page 25

84-2019-08-19-044 - Arrêté n° 2019-10-0304 portant détermination de la DGF 2019 du

Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) en milieu

pénitentiaire "toutes addictions" – maison d'arrêt de Lyon-Corbas – 40, boulevard des

Nations -69962 LYON CORBAS géré par le centre hospitalier LE VINATIER

 (2 pages) Page 27

84-2019-08-28-012 - ARS-ARA - Décision N°2019-16-0063 - 28 août 2019 - Portant

nomination avec délégation de signature (2 pages) Page 29

84-2019-08-28-013 - ARS-ARA - Décision N°2019-23-0030 - 28 août 2019 - Délégation

de signature Siège (13 pages) Page 31



84-2019-08-28-014 - ARS-ARA - Décision N°2019-23-0031 - 28 août 2019 - Délégation

de signature Délégations départementales (11 pages) Page 44

84-2019-08-19-033 - DEC BUD ESAT DU PLOVIER UGECAM (3 pages) Page 55

84-2019-08-19-034 - DEC BUD ESAT EOVI (3 pages) Page 58

84-2019-08-19-035 - DEC BUD ESAT LES AIRIANNES ATRIR (3 pages) Page 61

84-2019-08-19-036 - DEC BUD ESAT LES TILLEULS (3 pages) Page 64

84-2019-08-19-037 - DEC BUD ESAT RECOUBEAU CRF (3 pages) Page 67

84-2019-08-19-039 - DEC BUD FAM DU PARC EOVI (2 pages) Page 70

84-2019-08-19-038 - DEC BUD FAM EYRIAU (2 pages) Page 72

84-2019-08-19-041 - DEC BUD FAM LA TEPPE (2 pages) Page 74

84-2019-08-19-040 - DEC BUD FAM SILOE EOVI (2 pages) Page 76

84-2019-07-31-033 - DEC BUD MAS CHDV 0819 (3 pages) Page 78

84-2019-08-01-043 - DEC BUD MAS LA TEPPE 0819 (3 pages) Page 81

84-2019-08-01-044 - DEC BUD MAS LE PLOVIER (3 pages) Page 84

84-2019-08-07-006 - DEC BUD MAS PERCE NEIGE 0819 (3 pages) Page 87

84-2019-08-19-031 - DEC BUD SESSAD CHATEAU MILAN (3 pages) Page 90

84-2019-08-19-030 - DEC BUD SESSAD DOMAINE DE LORIENT (3 pages) Page 93

84-2019-08-19-032 - DEC BUDG ESAT VAL BRIAN (3 pages) Page 96

84-2019-08-19-029 - DEC BUDG SESSAD APEI VAL BRIAN (3 pages) Page 99

84-2019-08-01-042 - DECISION BUDGETAIRE IREESDA (3 pages) Page 102

84-2019-08-28-009 - Décision tarifaire 2019  1802 0126 OVA (4 pages) Page 105

84-2019-08-19-028 - Décision tarifaire 2019 0115 1781 SESSAD Petits Princes (4 pages) Page 109

84-2019-08-19-026 - Décision tarifaire 2019 0116 1782 SEDAC (4 pages) Page 113

84-2019-08-19-020 - Décision tarifaire 2019 0117 1777 EAM St-François (2 pages) Page 117

84-2019-08-19-022 - Décision tarifaire 2019 0118 1780 FAM Les Voirons (2 pages) Page 119

84-2019-08-19-019 - Décision tarifaire 2019 0119 1778 Centre ressources PCL (4 pages) Page 121

84-2019-08-19-024 - Décision tarifaire 2019 0120 1779 Samsah Fil Ariane (2 pages) Page 125

84-2019-08-19-025 - Décision tarifaire 2019 0121 1776 Samsah Oxygène (2 pages) Page 127

84-2019-08-19-023 - Décision tarifaire 2019 0122 1774 IME Espoir (4 pages) Page 129

84-2019-08-19-027 - Décision tarifaire 2019 0123 1769 Sessad Espoir (4 pages) Page 133

84-2019-08-19-021 - Décision tarifaire 2019 0124 1768 Esat Faucigny (4 pages) Page 137

84-2019-08-28-008 - Décision tarifaire 2019 0127 1803 MAS ND Philerme (4 pages) Page 141

84-2019-08-28-007 - Décision tarifaire 2019 0129 1829 IME Clé des Champs (6 pages) Page 145

84-2019-06-26-060 - Décision tarifaire 2019 12 0031 APEI Thonon (4 pages) Page 151

84-2019-08-28-010 - Décision tarifaire 2019 1801 0125 SAMSAH Genevois (2 pages) Page 155

84-2019-08-28-011 - Décision tarifaire 2019 1804 0128 SESSAD St-François (4 pages) Page 157

84_DIRECCTE_Direction régionale des entreprises de la concurrence de la
consommation du travail et de l'emploi d'Auvergne-Rhône-Alpes

84-2019-08-30-001 - ARRETE DIRECCTE-UD69 TRAVAIL 2019 08-30 05 (25 pages) Page 161

84_SGAMISE_Secrétariat Général pour l'Administration du Ministère de l'Intérieur
Sud-Est

84-2019-08-27-003 - Arrêté préfectoral n°SGAMISE DRH BR 2019-08-27 01 fixant la

liste des candidats agréés pour le recrutement par voie contractuelle d’agents spécialisés de

police technique et scientifique  au titre des personnes bénéficiant de la reconnaissance de

la qualité de travailleur handicapé

- session 2019- Zone Sud-Est -  (2 pages) Page 186



84-2019-08-28-006 - Arrêté préfectoral n°SGAMISEDRH-BR-2019-08-28-01 fixant la

liste des candidats agréés pour l’emploi de commissaire de la Police nationale dans le

ressort 

du SGAMI Sud-Est – session 2019

       (2 pages) Page 188



 
AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2019-10-0296 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 du dispositif "Appartements de Coordination 

Thérapeutique" 53, rue Dubois Crancé, 69600 OULLINS -géré par l'association A.L.Y.N.E.A. (Association lyonnaise 

nouvelle d’écoute et d’accompagnement) 

 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2006-922 du 10 mai 2006 autorisant l'association ENTR’AIDS à créer 7 places 

d'appartements de Coordination Thérapeutique; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2006-5977 du 27 décembre 2006 autorisant l'association ENTR’AIDS à créer 8 

places supplémentaires d'appartements de Coordination Thérapeutique; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2010-1225 du 7 juin 2010 

autorisant l’association ENTR’AIDS à créer 5 places supplémentaires d’appartements de coordination 

thérapeutique; 

 



Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2012-650 du 9 mars 2012 

autorisant l’association ENTR’AIDS à créer 6 places d’appartements de coordination thérapeutique pour 

personnes sortant de prison sur l’agglomération lyonnaise, portant ainsi la capacité autorisée à 26 places ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2015 – 3143 du 23 

juillet 2015 portant autorisation d'extension de capacité de 3 places d’appartements de coordination 

thérapeutique dont une pour personnes sortant de prison sur l’agglomération lyonnaise, portant ainsi la 

capacité autorisée à 29 places ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2017-4672 du 1er août 

2017 portant transfert de l'autorisation de fonctionnement du dispositif "Appartements de Coordination 

Thérapeutique" (ACT) situé 24, rue de la Part Dieu – 69003 LYON de l'Association ENTR'AIDS, sise 24, rue de la 

Part Dieu – 69003 LYON, à l'association A.L.Y.N.E.A. (Association lyonnaise nouvelle d’écoute et 

d’accompagnement) dont le siège social est situé 53, rue Dubois Crancé, 69600 OULLINS, à compter du 1er 

octobre 2017) ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2018-5047 du 21 août 2018 

portant changement d'adresse des locaux administratifs des "Appartements de Coordination Thérapeutique" 

(ACT) gérés par l'association A.L.Y.N.E.A. (Association lyonnaise nouvelle d’écoute et d’accompagnement) dont 

le siège social est situé 53, rue Dubois Crancé, 69600 OULLINS ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par l'association A.L.Y.N.E.A. ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du dispositif "Appartements de Coordination Thérapeutique" géré par l'association 

A.L.Y.N.E.A. (N° FINESS 69 001 710 8) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 

78 494 €  

 

920 923 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 

486 324 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
356 105 € 

 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 

841 923 €  

 

 

920 923 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
9 000 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

Excédent de l'exercice N-1 
 

70 000 € 

 

 

 



Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du dispositif "Appartements de 

Coordination Thérapeutique" géré par l'association A.L.Y.N.E.A. est fixée à 841 923 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2020, la dotation provisoire du dispositif "Appartements de Coordination 

Thérapeutique" géré par l'association A.L.Y.N.E.A. à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 911 923 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

Fait à Lyon, le 9 août 2019 

 

Pour le directeur de la délégation 

départementale du Rhône et de la 

Métropole de Lyon 

signé 

Sandrine ROUSSOT-CARVAL 

 



 
AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2019-10-0297 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 du dispositif "Appartements de Coordination 

Thérapeutique" ACT BASILIADE – 9, place Aristide Briand – 69003 LYON géré par l'association BASILIADE 

 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-755 du 23 octobre 2009 autorisant le fonctionnement du dispositif 

« Appartements de Coordination Thérapeutique», géré par l’association BASILIADE pour une capacité de 14 

places ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2013-4178 du 23 septembre 

2013 autorisant l’association BASILIADE à créer 2 places supplémentaires d’appartements de coordination 

thérapeutique sur l’agglomération lyonnaise, portant ainsi la capacité autorisée à 16 places ; 

 

 

 



Vu l'arrêté de la directrice générale de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2015 – 3144 du 23 

juillet 2015 portant changement d'adresse des locaux administratifs de l'association BASILIADE et autorisation 

d'extension de capacité de 3 places d’appartements de coordination thérapeutique sur l’agglomération 

lyonnaise, portant ainsi la capacité autorisée à 19 places ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par l'association BASILIADE ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du dispositif Appartements de Coordination Thérapeutique ACT BASILIADE – 9, place Aristide 

Briand – 69003 LYON géré par l'association BASILIADE (N° FINESS 69 003 384 0)  sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 

48 063 €  

 

629 980 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 

394 110 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
187 807 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 

612 415 €  

 

629 980 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
10 510 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 

7 055 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du dispositif Appartements de 

Coordination Thérapeutique ACT BASILIADE – 9, place Aristide Briand – 69003 LYON géré par l'association 

BASILIADE est fixée à 612 415 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2020, la dotation provisoire du dispositif Appartements de Coordination 

Thérapeutique ACT BASILIADE – 9, place Aristide Briand – 69003 LYON géré par l'association BASILIADE à verser 

au titre de l'exercice 2020 est fixée à 612 415 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

 

 

 



Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

Fait à Lyon, le 9 août 2019 

 

Pour le directeur de la délégation 

départementale du Rhône et de la 

Métropole de Lyon 

signé 

Sandrine ROUSSOT-CARVAL 

 

 



 
AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2019-10-0298 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 du dispositif "Appartements de Coordination 

Thérapeutique" ACT d'HESTIA – 43/45, rue Antonin Perrin – 69100 VILLEURBANNE géré par l'association ORSAC 

 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du Préfet de la région Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône n°DRDJSCS-DDD-HELOAS-2018-07-

27-175 du 27 juillet 2018 portant approbation de la convention constitutive du Groupement de Coopération 

Sociale et Médico-Sociale (GCSMS)" Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" (FINESS EJ : 69 004 445 8) ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2005-3898 du 24 octobre 2005 autorisant l'association HESTIA à créer 10 

places d'appartements de Coordination Thérapeutique; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2006-5979 du 27 décembre 2006 autorisant l'association HESTIA à créer 7 

places supplémentaires d'appartements de Coordination Thérapeutique; 

 



Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2007-846 du 20 novembre 2007 relatif au transfert d'autorisation des  

appartements de Coordination Thérapeutique de l'association Hestia à l'association ORSAC suite à la fusion-

absorption de l'association Hestia par l'association ORSAC; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-630 du 14 août 2009 autorisant l’association ORSAC à créer 5 places 

supplémentaires d’appartements de coordination thérapeutique sur l’agglomération lyonnaise, portant ainsi la 

capacité autorisée à 22 places ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par l'association ORSAC ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du dispositif "Appartements de Coordination Thérapeutique" ACT d'HESTIA – 43/45, rue 

Antonin Perrin – 69100 VILLEURBANNE géré par l'association ORSAC (N° FINESS 69 001 480 8) sont autorisées 

comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 

46 406 €  

 

698 919 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 

472 764 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
179 749 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 

688 919 €  

 

698 919 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
10 000 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 

0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du dispositif "Appartements de 

Coordination Thérapeutique" ACT d'HESTIA – 43/45, rue Antonin Perrin – 69100 VILLEURBANNE géré par 

l'association ORSAC est fixée à 688 919 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2020, la dotation provisoire du dispositif Appartements de Coordination 

Thérapeutique (ACT) "Un chez soi d'Abord" géré par le Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale 

" Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 688 919 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 



Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

Fait à Lyon, le 9 août 2019 

 

Pour le directeur de la délégation 

départementale du Rhône et de la 

Métropole de Lyon 

signé 

Sandrine ROUSSOT-CARVAL 

 



 
AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2019-10-0299 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 du dispositif "Lits Halte Soins Santé " LHSS La 

Villa d'HESTIA – 43/45, rue Antonin Perrin – 69100 VILLEURBANNE géré par l'association ORSAC 

 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2007-83 du 30 mars 2007 autorisant le fonctionnement de la structure 

dénommée Lits Halte Soins Santé La Villa d'Hestia gérée par l'association ORSAC sur la commune de 

Villeurbanne ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par l'association ORSAC ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 



ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du dispositif "Lits Halte Soins Santé " LHSS La Villa d'HESTIA – 43/45, rue Antonin Perrin – 

69100 VILLEURBANNE géré par l'association ORSAC (N° FINESS 69 002 187 8) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 

158 621 €  

 

1 261 096 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 

910 859 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
191 616 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 

1 261 096 €  

 

1 261 096 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 

0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du dispositif "Lits Halte Soins 

Santé " LHSS La Villa d'HESTIA – 43/45, rue Antonin Perrin – 69100 VILLEURBANNE géré par l'association ORSAC 

est fixée à 1 261 096 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2020, la dotation provisoire du dispositif "Lits Halte Soins Santé " LHSS La 

Villa d'HESTIA – 43/45, rue Antonin Perrin – 69100 VILLEURBANNE géré par l'association ORSAC à verser au 

titre de l'exercice 2020 est fixée à 1 261 096 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

Fait à Lyon, le 9 août 2019 

 

Pour le directeur de la délégation 

départementale du Rhône et de la 

Métropole de Lyon 

signé 

Sandrine ROUSSOT-CARVAL 

 



 
AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2019-10-0300 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 du dispositif "Lits d'Accueil Médicalisés" LAM 

d'HESTIA – 32, rue Nicolas Sicard – 69005 LYON géré par l'association ORSAC 

 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté n° 2015-5209 de la directrice générale de l'Agence régionale de santé de Rhône-Alpes en date du 15 

décembre 2015 portant création d'une structure de 20 Lits d'Accueil Médicalisés (LAM) destinés à 

l'hébergement de personnes majeures sans domicile fixe, quelle que soit leur situation administrative, 

atteintes de pathologies lourdes et chroniques, irréversibles, séquellaires ou handicapantes, de pronostic plus 

ou moins sombre, pouvant engendrer une perte d'autonomie, et nécessitant une prise en charge médicale et 

sociale adaptée ne pouvant être assurée dans d'autres structures, situées sur le territoire de Lyon Métropole 

(département du Rhône), mais à vocation régionale, gérée par l'association Organisation pour la Santé et 

l'Accueil (ORSAC).; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par l'association ORSAC ; 



 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du dispositif "Lits d'Accueil Médicalisés" LAM d'HESTIA – 32, rue Nicolas Sicard – 69005 LYON 

géré par l'association ORSAC (N° FINESS 69 004 154 6)  sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 

207 281 €  

 

1 643 552 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 

1 232 171 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
204 100 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 

1 490 552 €  

 

1 643 552 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
22 000 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 

131 000 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du dispositif "Lits d'Accueil 

Médicalisés" LAM d'HESTIA – 32, rue Nicolas Sicard – 69005 LYON géré par l'association ORSAC est fixée à 1 

490 552 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2020, la dotation provisoire du dispositif "Lits d'Accueil Médicalisés" LAM 

d'HESTIA – 32, rue Nicolas Sicard – 69005 LYON géré par l'association ORSAC à verser au titre de l'exercice 

2020 est fixée à 1 490 552 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

Fait à Lyon, le 9 août 2019 

 

Pour le directeur de la délégation 

départementale du Rhône et de la 

Métropole de Lyon 

signé 

Sandrine ROUSSOT-CARVAL 

 



 
AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2019-10-0301 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 du dispositif Appartements de Coordination 

Thérapeutique (ACT) " Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" sis 290 route de Vienne – BP 8252 – 69355 Lyon 

cedex 08 géré par le Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – Métropole de 

Lyon" 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du Préfet de la région Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône n°DRDJSCS-DDD-HELOAS-2018-07-

27-175 du 27 juillet 2018 portant approbation de la convention constitutive du Groupement de Coopération 

Sociale et Médico-Sociale (GCSMS)" Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" (FINESS EJ : 69 004 445 8) ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2018-5386 du 18 

octobre 2018 portant création d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) "Un chez soi d'Abord" 

comportant des logements accompagnés pour une capacité de 100 places, situés dans le département du 

Rhône, gérés par le Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – Métropole 

de Lyon" ; 



Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par le Groupement de Coopération Sociale et 

Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du dispositif Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) "Un chez soi d'Abord" géré 

par le Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" (N° 

FINESS 69 004 446 6) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 

20 935 €  

 

462 008 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 

415 379 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
25 694 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 

462 008 €  

 

462 008 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 

0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du dispositif Appartements de 

Coordination Thérapeutique (ACT) "Un chez soi d'Abord" géré par le Groupement de Coopération Sociale et 

Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" est fixée à 462 008 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2020, la dotation provisoire du dispositif Appartements de Coordination 

Thérapeutique (ACT) "Un chez soi d'Abord" géré par le Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale 

" Un chez soi d'Abord – Métropole de Lyon" à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 462 008 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 



Fait à Lyon, le 9 août 2019 

 

Pour le directeur de la délégation 

départementale du Rhône et de la 

Métropole de Lyon 

signé 

Sandrine ROUSSOT-CARVAL 
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Arrêté n° 2019-10-0302 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) de l'hôpital de la Croix Rousse spécialisé "substances psychoactives illicites"– 

103, Grande Rue de la Croix Rousse - 69004 LYON (groupement hospitalier Nord) géré par les Hospices Civils de 

Lyon 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-6015 du 27 novembre 2009 autorisant le fonctionnement du centre de 

soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de l'Hôtel Dieu spécialisé "substances 

psycho-actives illicites", géré par les Hospices Civils de Lyon ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général par intérim de l'agence régionale de santé n° 2011-4159 du 23 novembre 2011 

portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) de l'hôpital de la Croix Rousse spécialisé "substances psycho-actives 

illicites", géré par les Hospices Civils de Lyon ; 

 



Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par les Hospices Civils de Lyon ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA de l'hôpital de la Croix Rousse géré par les Hospices Civils de Lyon (N° FINESS 69 002 

921 0) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 

87 351 €  

 

720 625 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 

633 274 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
0 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 

720 625 €  

 

720 625 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 

0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du CSAPA de l'hôpital de la Croix 

Rousse géré par les Hospices Civils de Lyon est fixée à 720 625 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2020, la dotation provisoire du CSAPA de l'hôpital de la Croix Rousse géré 

par les Hospices Civils de Lyon à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 720 625 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

Fait à Lyon, le 19 août 2019 

 

Pour le directeur de la délégation 

départementale du Rhône et de la 

Métropole de Lyon 

signé 

Sandrine ROUSSOT-CARVAL 
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Arrêté n° 2019-10-0303 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) de l'hôpital Edouard Herriot spécialisé "substances psychoactives illicites"– 5, 

place d'Arsonval - 69003 LYON (groupement hospitalier Edouard Herriot) géré par les Hospices Civils de Lyon 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-6016 du 27 novembre 2009 autorisant le fonctionnement du centre de 

soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de l'Hôpital Edouard Herriot spécialisé 

"substances psycho-actives illicites", géré par les Hospices Civils de Lyon ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général par intérim de l'agence régionale de santé n° 2011-4160 du 23 novembre 2011 

portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) de l'hôpital Edouard Herriot spécialisé "substances psycho-actives illicites", 

géré par les Hospices Civils de Lyon ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par les Hospices Civils de Lyon ; 



Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA de l'hôpital Edouard Herriot géré par les Hospices Civils de Lyon (N° FINESS 69 079 

935 8) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 

61 897 €  

 

457 975 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 

396 078 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
0 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 

457 975 €  

 

457 975 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 

0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du CSAPA de l'hôpital Edouard 

Herriot géré par les Hospices Civils de Lyon est fixée à 457 975 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2020, la dotation provisoire du CSAPA de l'hôpital Edouard Herriot géré par 

les Hospices Civils de Lyon à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 457 975 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

Fait à Lyon, le 19 août 2019 

 

Pour le directeur de la délégation 

départementale du Rhône et de la 

Métropole de Lyon 

signé 

Sandrine ROUSSOT-CARVAL 
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Arrêté n° 2019-10-0304 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) en milieu pénitentiaire "toutes addictions" – maison d'arrêt de Lyon-Corbas 

– 40, boulevard des Nations -69962 LYON CORBAS géré par le centre hospitalier LE VINATIER 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2009-6014 du 27 novembre 2009 autorisant le fonctionnement du centre de 

soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) en milieu pénitentiaire "toutes addictions" 

géré par le centre hospitalier Le Vinatier ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général par intérim de l'agence régionale de santé n° 2011-4161 du 23 novembre 2011 

portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) en milieu pénitentiaire "toutes addictions" géré par le centre hospitalier Le 

Vinatier ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par le centre hospitalier Le Vinatier ; 



Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA en milieu pénitentiaire géré par le centre hospitalier Le Vinatier (N° FINESS 69 079 

938 2) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 

34 330 €  

 

446 214 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 

401 917 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
9 967 € 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 

409 207 €  

 

446 214 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 

37 007 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du CSAPA en milieu 

pénitentiaire géré par le centre hospitalier Le Vinatier est fixée à 409 207 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2020, la dotation provisoire du CSAPA en milieu pénitentiaire géré par le 

centre hospitalier Le Vinatier à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 409 207 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

Fait à Lyon, le 19 août 2019 

 

Pour le directeur de la délégation 

départementale du Rhône et de la 

Métropole de Lyon 

signé 

Sandrine ROUSSOT-CARVAL 
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Décision N°2019-16-0063 
  

Portant nomination avec délégation de signature 

 

Le Directeur général de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 

départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

Vu l'ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ; 

Vu le décret du 6 octobre  2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 

général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2018-1529 du 2 mai 2018, du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes portant 

organisation de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : 

Sont nommés : 

- directeur général adjoint, monsieur Serge MORAIS 

- directrice de la santé publique, madame Anne-Marie DURAND 

- directeur de l'offre de soins, monsieur Igor BUSSCHAËRT 

- directeur de l'autonomie, monsieur Raphaël GLABI 

- directeur de la stratégie et des parcours, monsieur Laurent LEGENDART 

- secrétaire général, monsieur Eric VIRARD 

 

Article 2 :  

Sont nommés : 

- directrice de la délégation départementale de l'Ain, madame Catherine MALBOS 

- directrice de la délégation départementale de l'Allier, madame Christine DEBEAUD 

- directrice de la délégation départementale de l'Ardèche, madame Emmanuelle SORIANO 

- directrice de la délégation départementale du Cantal, madame Dominique ATHANASE 

- directrice de la délégation départementale de la Drôme, madame Zhour NICOLLET 

- directeur de la délégation départementale de l'Isère, monsieur Aymeric BOGEY 
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- directrice de la délégation départementale de la Loire, madame Nadège GRATALOUP 

- directeur de la délégation départementale de la Haute-Loire, monsieur David RAVEL 

- directeur de la délégation départementale du Puy-de-Dôme, monsieur Jean SCHWEYER 

- directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon,  

monsieur Philippe GUÉTAT 

- directeur de la délégation départementale de la Savoie, monsieur Loïc MOLLET 

- directeur de la délégation départementale de la Haute-Savoie, monsieur Luc ROLLET 

 

Article 3 :  

Sont nommés : 

- directrice de cabinet et de la communication, madame Cécilia HAAS 

- cheffe de cabinet du directeur général, madame Valérie LEBRETON 

- coordonnateur de projets de la direction générale, monsieur Laurent PEISER 

- conseiller scientifique et médical auprès de la direction générale, monsieur Vincent AUDIGIER 

- directeur de la délégation usagers et qualité, monsieur Stéphane DELEAU 

- cheffe de la mission inspection, évaluation et contrôle, madame Anne EXMELIN 

- directeur délégué veille et alertes sanitaires, monsieur Bruno MOREL 

- directeur délégué prévention et protection de la santé, monsieur Marc MAISONNY 

- directrice déléguée pilotage opérationnel et premier recours, parcours et professions  

de santé madame Corinne RIEFFEL 

- directeur délégué régulation de l'offre de soins hospitalière, monsieur Hubert WACHOWIAK 

- directeur délégué finances et performance, monsieur Raphaël BECKER 

- directrice déléguée pilotage budgétaire et de la filière autonomie, madame Nelly LE BRUN 

- directeur délégué support et démocratie sanitaire, monsieur Antoine GINI 

- directeur délégué pilotage stratégique, monsieur Arnaud RIFAUX 

- directeur de projet e-santé, monsieur Hervé BLANC 

- directrice de projet santé des jeunes, madame Michèle TARDIEU 

- directrice déléguée aux ressources humaines, madame Valérie GENOUD 

- directeur délégué achats et finances, monsieur Jean-Marc DOLAIS 

- directeur délégué aux systèmes d'information, aux affaires immobilières et générales,  

monsieur Guillaume GRAS 

 

Article 4 : 

La décision n°2019-16-0061 du 20 juin 2019 susvisée est abrogée. 

 

Article 5 : 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Fait à Lyon le 28 AOÛT 2019 

 

Le directeur général de l'Agence régionale  

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 



Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur 
effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces 
droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Décision N°2019-23-0030 

Portant délégation de signature  

   
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des comptables 
publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2018-1529 du 2 mai 2018 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes portant organisation au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2019-16-0063 du 28 août 2019 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes portant nomination au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

DECIDE 
 

Article 1 

Délégation de signature est donnée aux agents désignés ci-après, à l’effet de signer tous arrêtés, décisions 
et correspondances pour l’exercice des missions dévolues à l’agence régionale de santé entrant dans leurs 
attributions, et toutes mesures relatives à l’organisation et au fonctionnement des services placés sous 
leur autorité, à l’exception des matières visées à l’article 3 de la présente décision. 
 
Au titre de la direction de la Santé publique : 

 
I. Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la Santé publique pour les arrêtés, décisions et 

correspondances relatives à l'activité de la direction : 
1° les arrêtés, décisions, conventions, et correspondances relatives à la prévention des 

risques en santé environnementale et des milieux, à la prévention des risques de santé, à 
la prévention et protection de la santé, à la veille, la surveillance épidémiologique et 
gestion des signaux sanitaires, aux vigilances, à la sécurité sanitaire des produits et des 
activités de soins, à la défense et à la sécurité sanitaire ; l’instruction et la liquidation des 
injonctions thérapeutiques,  la gestion des autorisations des programmes d’éducation 
thérapeutiques ainsi que celles relatives aux extensions des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, 
centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 
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(CAARUD), appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 
(LHSS), lits d'accueil médicalisés et communautés thérapeutiques (CT) ;  

2° les arrêtés, décisions et correspondances relatifs à la gestion des autorisations, à 
l'allocation budgétaire et au fonctionnement des établissements et services médico-
sociaux visés à l'alinéa précédent ; 

3° les décisions, avis et correspondances relatives aux dossiers étrangers malades de la 
région (article L.313-11 du CESEDA) ; 

4° l’ordonnancement et la validation du service fait des dépenses liées aux astreintes ; 
5° les décisions, conventions, certification du service fait relatives à l’engagement des 

crédits et la délivrance des habilitations informatiques afférentes, concernant les 
astreintes, la prévention, la promotion de la santé et la sécurité sanitaire, dans le cadre 
des crédits du Fonds d’Intervention Régional et conformément au budget prévisionnel 
arrêté par le directeur général; 

6° les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives 
et relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 

 
II. En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la Santé 

publique, délégation de signature est donnée, sous réserve des dispositions de l’article 3 de la 
présente décision et à l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions 
administratives à :  

A. Monsieur Bruno MOREL, directeur délégué "Veille et alertes sanitaires" pour les arrêtés, 
décisions et correspondances relatives à l’activité de la direction déléguée "Veille et 
alertes sanitaires" afin de signer tous actes, décisions et correspondances entrant dans le 
champ de la direction déléguée "Veille  et alertes sanitaires". 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la 
Santé publique, et de Monsieur Bruno MOREL, directeur délégué « Veille et alertes 
sanitaires », délégation de signature est donnée à :  

a. Madame Florence PEYRONNARD, responsable du pôle "Coordination de la 
préparation aux situations exceptionnelles" afin de signer les arrêtés, décisions 
et correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle 
"Coordination de la préparation aux situations exceptionnelles". 

b. Madame Sandrine LUBRYKA, responsable du pôle "Point focal régional et 
coordination des alertes" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances 
entrant dans le champ de compétences du pôle "Point focal régional et 
coordination des alertes". 

c. Madame Anne-Sophie RONNAUX-BARON, responsable du "pôle régional de 
veille sanitaire" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant 
dans le champ de compétences du "pôle régional de veille sanitaire". 

B. Monsieur Marc MAISONNY, directeur délégué "Prévention et protection de la santé", 
afin de signer tous actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de la 
direction déléguée " Prévention et protection de la santé ". 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la 
Santé publique, et de Monsieur Marc MAISONNY, directeur délégué "Prévention et 
protection de la santé", délégation de signature est donnée à :  

a. Madame Séverine BATIH, responsable du pôle "Prévention et promotion de la 
santé" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le 
champ de compétences du pôle "Prévention et promotion de la santé". 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, 
directrice de la Santé publique, de Monsieur Marc MAISONNY, directeur délégué  
"Prévention et protection de la santé" et de Madame Séverine BATIH, 
responsable du pôle "Prévention et promotion de la santé", délégation de 
signature est donnée à Madame Roselyne ROBIOLLE, responsable du service 
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"Prévention médicalisée et évaluation" afin de signer les arrêtés, décisions et 
correspondances entrant dans le champ de compétences du service "Prévention 
médicalisée et évaluation". 

b. Monsieur Bruno FABRES, responsable du pôle "Santé et environnement" afin de 
signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de 
compétences du pôle "Santé et environnement". 

c. Monsieur Jean-Philippe POULET, responsable du pôle "Sécurité des activités de 
soins et vigilances" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances 
entrant dans le champ de compétences du pôle "Sécurité des activités de soins 
et vigilances". 

 
Au titre de la direction de l'Offre de soins : 

 
I. Monsieur Igor BUSSCHAERT, directeur de l'Offre de soins pour les arrêtés, décisions et 

correspondances relatives à l’activité de la direction: 

1° Les décisions relatives à l’organisation de l’offre de soins hospitalière et ambulatoire 
dont les décisions relatives à des autorisations d'activités de soins les décisions relatives 
à des attributions de crédits pour les établissements et services de santé, les décisions 
relatives au contrôle financier ou aux données d'activités des établissements de santé,  
les décisions relatives à la gestion des professions et personnels de santé ;  

2° Les décisions, conventions, certification du service fait relatives à l’engagement des 
crédits, concernant l’offre de soins et la délivrance des habitations informatiques 
afférentes, dans le cadre des crédits du Fonds d’Intervention Régional et conformément 
au budget prévisionnel arrêté par le directeur général ; 

3° les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives 
et relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 

II. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Igor BUSSCHAERT, directeur de l'Offre de soins 
pour les arrêtés, décisions et correspondances relatives à l’activité de la direction, délégation de 
signature est donnée, sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et à 
l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives à : 

A. Madame Corinne RIEFFEL, directrice déléguée "Pilotage opérationnel, premier recours, 
parcours et professions de santé", afin de signer les arrêtés, décisions et 
correspondances entrant dans le champ de compétences de la direction déléguée 
"Pilotage opérationnel, premier recours, parcours et professions de santé". 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Corinne RIEFFEL, directrice déléguée 
"Pilotage opérationnel, premier recours, parcours et professions de santé", délégation de 
signature est donnée afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant 
dans le champ de compétences de leurs pôles respectifs, à   

a. Madame Angélique GRANGE, responsable du pôle "1er recours" afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences du 
pôle "1er recours". 

b. Madame Catherine PERROT, responsable du pôle "Gestion pharmacie" afin de 
signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de 
compétences du pôle "Gestion pharmacie". 

c. Et à Madame Corinne PANAIS, responsable du pôle "démographie et professions 
de santé" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le 
champ de compétences du pôle "démographie et professions de santé". 

d. Madame Isabelle CARPENTIER , responsable du pôle « Parcours de soins et 
contractualisation » afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances 
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entrant dans le champ de compétences du pôle « Parcours de soins et 
contractualisation » 

B. Monsieur Hubert WACHOWIAK, directeur délégué "Régulation de l'offre de soins 
hospitalière" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le 
champ de compétences de la direction déléguée "Régulation de l'offre de soins 
hospitalière". 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hubert WACHOWIAK, directeur 
délégué "Régulation de l'offre de soins hospitalière" délégation de signature est donnée 
afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de 
compétences de leurs pôles respectifs, à : 

a. Madame Lénaïck WEISZ-PRADEL, responsable du pôle "Planification sanitaire"  

b. Et à Madame Emilie BOYER, responsable du pôle "Coopération et gouvernance 
des établissements". 

C. Monsieur Raphaël BECKER, directeur délégué « Finances et Performance » afin de signer 

les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la 

direction déléguée "Finances et Performance". 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Raphaël BECKER, directeur délégué 
« Finances et Performance » délégation de signature est donnée afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de leurs 
pôles respectifs, à : 

a. Monsieur Frédéric GJOSTEEN, responsable du pôle "Performance et 

investissements". 

b. Et à Madame Cécile BEHAGHEL, responsable du pôle »Finance & PMSI ». 

 

Au titre de la direction de l'Autonomie : 

I. Monsieur Raphaël GLABI, directeur de l'Autonomie pour les arrêtés, décisions et 
correspondances relatives à l’activité de la direction et notamment : 

1° les arrêtés, décisions, conventions et correspondances relatives à la tarification, au 
financement et au contrôle financier et des données d’activité des établissements et 
services médico-sociaux, à l’organisation de l’offre médico-sociale, à la gestion des 
autorisations dans le domaine médico-social, de conclusion des contrats pluriannuels 
d’objectifs et de moyens signés avec les organismes gestionnaires et le cas échéant, les 
conseils départementaux, la Métropole de Lyon et les organismes de protection sociale, 
à l’évaluation des personnels de direction de ces mêmes établissements et services, à 
l’engagement des crédits d’intervention de la Caisse Nationale de Solidarité pour 
l'Autonomie et la validation du service fait ; 

2° les décisions, conventions, certification du service fait relatives à l’engagement des 
crédits, concernant l’offre médico-sociale et la délivrance des habitations informatiques 
afférentes, dans le cadre des crédits du Fonds d’Intervention Régional et conformément 
au budget prévisionnel arrêté par le directeur général ; 

3° les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives 
et relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 
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II. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Raphaël GLABI, directeur de l'Autonomie, 
délégation est donnée, sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et à 
l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives à :  

a. Madame Catherine GINI, responsable du pôle "Planification de l'offre" afin de 
signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de 
compétences du pôle "Planification de l'offre". 

b. Et à Madame Marguerite POUZET, responsable du pôle "Qualité des prestations 
médico-sociales" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant 
dans le champ de compétences du pôle "Qualité des prestations médico-
sociales". 

A. Madame Nelly LE BRUN, directrice déléguée "pilotage budgétaire et de la filière 
autonomie", afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le 
champ de compétences de la direction déléguée "pilotage budgétaire et de la filière 
autonomie". 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Raphaël GLABI, directeur de 
l'Autonomie et de Madame Nelly LE BRUN, directrice déléguée "pilotage budgétaire et 
de la filière autonomie", délégation de signature est donnée à : 

a. Madame Christelle SANITAS, responsable du pôle "Allocation et optimisation des 
ressources" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans 
le champ de compétences du pôle "Allocation et optimisation des ressources" 

 
Au titre de la direction de la Stratégie et des parcours : 

 
I. Monsieur Laurent LEGENDART, directeur de la Stratégie et des parcours, pour les arrêtés, 

décisions et correspondances relatives à l’activité de la direction : 

1° les décisions, conventions et correspondances relatives à l'allocation budgétaire et au 
fonctionnement de la plateforme système d’information en santé et plus largement 
relatives au système d’information en santé ; 

2° les décisions et correspondances relatives au pilotage stratégique du Fonds 
d’intervention régional ; 

3° les décisions, conventions, certification du service fait relatives à l’engagement des 
crédits et la délivrance des habitations informatiques afférentes, dans le cadre des 
crédits du Fonds d’Intervention Régional et conformément au budget prévisionnel arrêté 
par le directeur général ; 

4° les décisions et correspondances relatives aux statistiques et plus globalement à 
l’observation en santé, à l’évaluation des politiques de santé, au pilotage du contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens souscrit entre l’ARS et le Conseil national de 
pilotage des agences régionales de santé ; 

5° les correspondances relatives à l’organisation et au fonctionnement des instances de la 
démocratie sanitaire, ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les 
membres des conférences de territoire et des conférences régionales de la santé et de 
l’autonomie ; 

6° les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives 

et relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 

II. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Laurent LEGENDART, directeur de la Stratégie 
et des parcours, pour les arrêtés, décisions et correspondances relatives à l’activité de la 
direction, délégation de signature est donnée, sous réserve des dispositions de l’article 3 de la 
présente décision et à l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions 
administratives ainsi que les ordres de mission permanents, à :  
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A. Monsieur Arnaud RIFAUX, directeur délégué "Pilotage stratégique" afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la 
direction déléguée "Pilotage stratégique". 

B. Monsieur Antoine GINI, directeur délégué "Support et démocratie sanitaire" afin de 
signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences 
de la direction déléguée " Support et démocratie sanitaire". 

C. Monsieur Hervé BLANC, directeur projet e-santé afin de signer les arrêtés, décisions et 
correspondances entrant dans le champ de compétences de la direction projet e-santé. 

D. Madame Michèle TARDIEU, directrice de projet santé des jeunes afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la 
direction de projet santé des jeunes. 

 

Au titre de la délégation usagers et qualité : 
 
I - Monsieur Stéphane DELEAU, directeur de la délégation usagers et qualité pour les décisions et 
correspondances relatives à l’activité de la délégation : 
 

1° Les correspondances consécutives à la saisine du pôle « Usagers réclamations » notamment les 
réclamations, signalements, saisines par voie électronique transmises à l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes,  y compris les correspondances relatives aux problématiques de 
dérives sectaires ; 

2° L’enregistrement et la transmission au ministère des solidarités et de la santé, des demandes 
d’agrément ou renouvellement d’agrément des associations d’usagers ;  

3° Les arrêtés, décisions et correspondances relatifs à la désignation des représentants des usagers 
dans les commissions des usagers (CDU) des établissements de santé ; 

4° Les correspondances relatives à l’activité du pôle « Santé Justice » dans ses relations avec les 
préfets, les maires, les magistrats et procureurs ou tout autre acteur concerné par les sujets 
traités, et en particulier les correspondances et actes prévus dans le cadre du protocole 
ARS/préfets liées à l’activité de soins sans consentement et ceux relatifs aux mesures 
d’injonctions thérapeutiques et d’injonctions de soins ; 

5° Les états de frais de déplacement des agents de la délégation usagers et qualité. 
 
II – En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Stéphane DELEAU, délégation de signature pour les 
décisions et correspondances relatives à l’activité de la délégation est donnée à : 
 

a. Madame Céline DEVEAUX, responsable du pôle « Usagers réclamations » 
b. Madame Aurélie VAISSEIX, responsable du pôle « Santé justice »  

 
Et à Monsieur Olivier PAILHOUX, responsable du service régional de coordination et de suivi des soins 
sans consentement pour les correspondances relatives au point 4°. 

 

Au titre de la direction de cabinet et de la communication : 

Madame Cécilia HAAS, directrice de cabinet par intérim et de la communication afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la 
communication, sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et à l'exclusion 
des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives.  
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Au titre de la Mission Inspection, évaluation et contrôle : 

Madame Anne EXMELIN, cheffe de la Mission Inspection, évaluation et contrôle, pour les lettres 
de mission relevant d’actions prévues dans le programme régional d’Inspection, évaluation et 
contrôle et la transmission des rapports intermédiaires dans le cadre de la procédure 
contradictoire ; 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Anne EXMELIN, délégation de signature est 
donnée à Madame Anne MICOL, adjointe à la cheffe de la mission Inspection, évaluation et 
contrôle. 

Au titre du Secrétariat général : 

I. Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général pour les décisions et correspondances relatives à 
l’activité du secrétariat général, sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision 
et en ce qui concerne la signature : 

1° des arrêtés, décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales, 
aux instances du dialogue social, à la gestion administrative et aux éléments variables de 
la  paie des agents de l’Agence régionale de santé et des intervenants extérieurs, au 
recrutement, à la formation et à la gestion des carrières, au plan de formation, à la 
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, les décisions et le suivi des 
procédures de licenciement pour inaptitude, les décisions relatives aux promotions 
professionnelles individuelles et l’attribution de primes et de points de compétence ; 

2° des conventions de cession des biens de l’Agence régionale de santé après sortie de 
l’inventaire ; 

3° des engagements de crédits, les autorisations de paiement, les commandes, les contrats, 
et les marchés publics inférieurs à 250 000 euros hors taxes après avis de la commission 
des marchés et la certification du service fait sans limite de montant ; 

4° des actes de gestion des contrats et marchés et de la certification du service fait (sans 
condition de montant)  

5° des contrats à durée déterminée conformément au plan de recrutement validé par le 
directeur général ; 

6° des avenants des contrats pour les agents de droit privé conformément au plan de 
recrutement validé par le directeur général ; 

7° des décisions et actes relatifs à la stratégie immobilière et l’aménagement des espaces 
de travail, à la fonction accueil du public, à l’externalisation des fonctions, aux achats 
publics, à la gestion du parc automobile,  à la gestion des systèmes d’information ; 

8° des déclarations d’enregistrement d’autorité déléguée pour les habilitations au système 
national des données de santé ; 

9° des titres de recettes ; 

10° des conventions de restauration ; 

11° des courriers relatifs à l’instruction de la Déclaration Publique d'Intérêt des agents ; 

12° des courriers relatifs à des conflits d’intérêt ; 

13° des réponses au recours gracieux contre décision sur avancement et primes, points de 
compétence ; 

14° de dépôt de plainte au nom de l’Agence régionale de santé auprès des services 
compétents ; 

15° de la présidence du Comité d'Agence et du Comité d'Hygiène et de Sécurité des 
Conditions de Travail en cas d'absence du directeur général et du directeur général 
adjoint ; 
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16° des mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions prud’homales 
et administratives et relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés;  

17° des décisions, conventions et certifications du service fait, concernant les crédits du 
budget annexe du Fonds d'Intervention Régional ; 

18° des décisions et les correspondances relatives à la désignation au titre des différentes 
lignes d’astreinte ; 

19° des états de frais de déplacement des agents. 

II. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, délégation de 
signature est donnée à Madame Valérie GENOUD, directrice déléguée aux Ressources Humaines, 
sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et en ce qui concerne : 

1° les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales, aux 
instances du dialogue social, à la gestion administrative et aux éléments variables de la  
paie des agents de l’Agence régionale de santé et des intervenants extérieurs, au 
recrutement, aux accidents de travail, à la formation et à la gestion des carrières, au plan 
de formation, à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, les décisions 
relatives aux promotions professionnelles individuelles et l’attribution de primes et de 
points de compétence conformément aux tableaux récapitulatifs validés par le directeur 
général; 

2° les contrats à durée déterminée conformément au plan de recrutement validé par le 
directeur général et aux crédits de remplacements prévus ; 

 
3° les avenants des contrats pour les agents de droit privé conformément au plan de 

recrutement validé par le directeur général ; 

4° les décisions et correspondances relatives à la gestion de la direction déléguée aux 
ressources humaines ; 

5° l'engagement dans la limite de 150 000 euros hors taxes, des dépenses relatives, à la 
gestion des ressources humaines et aux éléments variables de paye (acompte ARE, 
dépenses FIPH, crèches …) ainsi que la validation des services faits relative à la gestion 
des ressources humaines dans la limite de 150 000 euros hors taxes ; 

6° les conventions de restauration ; la commande des tickets restaurants ; 

7° les courriers relatifs à l’instruction de la Déclaration Publique d'Intérêts des agents ; 

8° les courriers relatifs à des conflits d’intérêt ; 

9° les réponses au recours gracieux contre décision sur avancement et primes, points de 
compétence ; 

10° des états de frais de déplacement des agents. 

III. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, et de Madame 
Valérie GENOUD, directrice déléguée aux Ressources Humaines, délégation de signature est 
donnée à :  

A. Madame Ingrid FAURE, responsable du pôle « Gestion administrative du personnel et 
rémunération », sur les décisions et correspondances relatives à : 

1° l'engagement dans la limite de 20 000 euros hors taxes, des dépenses relatives, 

à la gestion des ressources humaines et aux éléments variables de paye 

(acompte ARE, dépenses FIPH, crèches …) ainsi que la certification des services 

faits relative à la gestion des ressources humaines dans la limite de 150 000 

euros hors taxes ; 
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2° l'engagement des dépenses relatives aux indemnités attribuées aux stagiaires de 

l'agence dans la limite de 20 000 euros hors taxes; 

3° l'engagement des dépenses relatives aux accidents du travail et aux expertises 

médicales ; 

4° les titres de recettes liés à la gestion administrative du personnel ; 

5° l'avancement d’échelon et autres extractions issues de « RenoiRH » ; 

6° les notifications individuelles relatives aux régimes indemnitaires primes et 

points de compétence sur la base des tableaux récapitulatifs préalablement 

validés ; 

7° les fiches de liaisons de droit public ou privé accompagnant les pièces 

justificatives ;  

8° les décisions d’arrêt maladie accompagnant un arrêt de travail ; 

9° les primes de crèche ; la commande des tickets restaurants ; 

10° les prises en charge du déménagement d’un agent ; 

11° l'établissement des listes de grévistes ; 

12° la gestion de la paie  

 

a) En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire 
général, de Madame Valérie GENOUD, directrice déléguée aux Ressources 
Humaines, et de Madame Ingrid FAURE, responsable du pôle « Gestion 
administrative du personnel et rémunération», délégation de signature est 
donnée à Madame Sandrine SEVE, responsable du service rémunération sur les 
décisions et correspondances relatives à : 

1) l'engagement dans la limite de 20 000 euros hors taxes, des dépenses 

relatives, à la gestion des ressources humaines et aux éléments variables de 

paye (acompte ARE, dépenses FIPH, crèches …) ainsi que la certification des 

services faits relative à la gestion des ressources humaines dans la limite de 

10 000 euros hors taxes ; 

2) les titres de recettes liés à la gestion administrative du personnel ; 

3) les notifications individuelles relatives aux régimes indemnitaires primes et 

points de compétence sur la base des tableaux récapitulatifs préalablement 

validés ; 

4) les fiches de liaisons de droit public ou privé accompagnant les pièces 

justificatives ;  

5) les primes de crèche ; la commande des tickets restaurants ; 

6) les prises en charge du déménagement d’un agent ; 

7) la gestion de la paie en ce qui concerne les éléments variables. 

 

 

B. Madame Laure NOBIS, responsable du pôle "Compétence et emploi", pour les décisions 

et correspondances relatives à la mise en œuvre du plan de formation et sur l’ensemble 

des actes relatifs à cette mission, à l'exception des conventions supérieures à 4 000 euros 

hors taxes et de la validation du service fait supérieur à 35 000 euros hors taxes.  
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IV. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, délégation de 

signature est donnée à Monsieur Jean-Marc DOLAIS, directeur délégué « Achats et finances », 

sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et en ce qui concerne : 

1° les engagements de crédits, les autorisations de paiement, les commandes, les contrats, et 

les marchés publics inférieurs à 250.000 euros hors taxes après avis de la commission des 

marchés et la certification du service fait sans limite de montant ; 

2° tous les actes relatifs à l’exécution des marchés sans limite de montant ; 

3° les titres de recettes, 

4° les décisions, conventions et certifications du service fait, concernant les crédits de 

fonctionnement du budget annexe du Fonds d'Intervention Régional dans la limite de 

100 000 euros hors taxes ; 

5° les états de frais de déplacement des agents. 

V. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Éric VIRARD et de Monsieur Jean-Marc 

DOLAIS, délégation est donnée à Madame Albane BASILE, adjointe au directeur délégué « Achats 

et finances » et responsable du pôle "Budget", sous les mêmes réserves et pour les mêmes 

domaines que précisés au point IV. 

VI. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, 

et de Monsieur Jean-Marc DOLAIS, directeur délégué « Achats et finances » et de Madame 

Albane BASILE, adjointe au directeur délégué « Achats et finances » et responsable du pôle 

"Budget", délégation de signature est donnée à :  

A. Madame Fleur ENRIQUEZ-SARANO, pilote des ressources financières au pôle "Budget", 

afin de signer toutes correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle 

Budget, sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et en ce qui 

concerne : 

a. la transmission des documents budgétaires liés aux reportings règlementaires et 

à la préparation des budgets et budgets rectificatifs, 

b. les titres de recettes. 

B. Monsieur Vadim VALANCHON, responsable du pôle "Achats et marchés", et en cas  

d'absence ou d’empêchement, à Madame Chantal GIACOBBI, responsable du service 

"Achats" afin de signer toutes correspondances entrant dans le champ de compétences 

du pôle "Achats et marchés", sous réserve des dispositions de l’article 3  de la présente 

décision et en ce qui concerne : 

a. les commandes, les contrats et les marchés inférieurs à 20 000 euros hors taxes 

pour le budget principal et le fonctionnement du budget annexe du Fonds 

d'Intervention Régional ; 

b. les actes relatifs à leur exécution ; 

c. la certification du service fait dans la limite de 250 000 euros hors taxes pour le 

budget principal et le fonctionnement du budget annexe du Fonds 

d'Intervention Régional ; 
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VII. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Éric VIRARD délégation est donnée à Monsieur 
Guillaume GRAS, directeur délégué aux Systèmes d’information, Affaires immobilières et 
générales sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et en ce qui concerne 
:   

1° les décisions et correspondances relatives à la gestion des systèmes d’information et aux 

affaires immobilières et générales ; 

2° la certification du service fait dans la limite de 250 000 euros hors taxes ; 

3° les décisions et actes relatifs à la stratégie immobilière et l’aménagement des espaces de 

travail, à la fonction accueil du public, à l’externalisation des fonctions, aux achats 

publics, à la gestion du parc automobile,  à la gestion des systèmes d’information. 

VIII. Et en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général et de 

Monsieur Guillaume GRAS, directeur délégué aux Systèmes d’information et Affaires 

immobilières et générales, délégation de signature est donnée à :  

A. Monsieur Xavier CASANOVA, responsable par intérim du pôle "Équipements et 
Infrastructures" dans le champ de compétences du pôle » et notamment : 

1° la validation du service fait dans la limite de 35 000 euros hors taxes ; 

B. Madame Virginie SALVAT, responsable du pôle "Logistique et affaires générales", dans le 

champ de compétences du service "Logistique et affaires générales" pour : 

1° la certification du service fait dans la limite de 35 000 euros hors taxes ; 

2° les démarches administratives relatives à l’immatriculation des véhicules. 
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Article 2 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Yves GRALL, directeur général, délégation de 
signature est donnée à Monsieur Serge MORAIS, directeur général adjoint, pour les matières relevant de 
la compétence du directeur général de l’agence, à l’exception de celles visées à l’article 3 aux seuls I., III. 
et 4° alinéa du VI. de la présente décision.  

Article 3 

I. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives 
à la gouvernance et à la stratégie de l’Agence régionale de santé : 

1° la nomination des membres de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie, 
des commissions de coordination et des conférences de territoires ; 

2° l’arrêté portant approbation du projet régional de santé mentionné à l’article L.1434-1 
du code de la santé publique ; 

3° l’arrêté portant schéma interrégional d’organisation sanitaire. 

II. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives 
à l’organisation de l’offre de soins et médico-sociale :  

1° les suspensions et retraits d’autorisations sanitaires ;  

2° Les fermetures, valant retrait provisoire ou définitif d'une autorisation médico-sociale,  
lorsque les opérations portent sur des capacités supérieures à 60 lits ou places ; 

3° le placement des établissements publics de santé et établissements médico-sociaux sous 
administration provisoire ; 

4° la mise en œuvre des dispositions relatives au redéploiement d’activités entre deux ou 
plusieurs établissements publics de santé (convention de coopération, groupement de 
coopération sanitaire, de regroupement) ; 

5° la suspension d’exercice de professionnels de santé. 

III. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision créateur de droit, en matière 
de veille et  sécurité sanitaires, la signature des protocoles départementaux relatifs aux 
prestations réalisées pour le compte du préfet. 

IV. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, en matière de santé publique 
et de démocratie sanitaire, les décisions de saisine des autorités judiciaires, ordinales et 
disciplinaires. 

V. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives 
aux missions d’inspection et contrôle y compris celle de la Mission Inspection, Evaluation, 
Contrôle : 

1° la désignation parmi les personnels de l’agence respectant des conditions d’aptitude 
technique et juridique définies par décret en Conseil d’Etat, des inspecteurs et des 
contrôleurs pour remplir, au même titre que les agents mentionnés à l’article L. 1421-1, 
les missions prévues à cet article ; 

2° la transmission des rapports faisant suite aux inspections comportant des injonctions ou 
mises en demeure à destination des services et des établissements dans les champs 
sanitaires et médico-sociaux. 

VI. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives 
aux affaires générales et aux ressources humaines :  

1° les commandes, les contrats et les marchés strictement supérieurs à 250 000 euros hors 
taxes ; 

2° la signature des baux ; 
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3° les signatures et ruptures de contrats à durée indéterminée ; 

4° l'organisation de l’agence. 

VII. Sont exclues de la présente délégation, quelle que soit la matière concernée : 

1° les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de 
l’administration centrale, au conseil national de pilotage des Agences régionales de santé 
et à son secrétariat exécutif, aux caisses nationales d’assurance maladie, aux agences ou 
opérateurs nationaux quand elles ne relèvent pas de la gestion courante des services ; 

2° les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance 
relative à la gestion courante ;  

3° les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 
nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion 
courante ou aux relations de service ; 

4° les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux 
présidents des conseils départementaux ; 

5° les requêtes introduites devant les juridictions administratives et prud’homales ; 

6° le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de 
surveillance et  des actes du directeur des établissements publics de santé en 
application de l’article L. 6143-4 du code de la santé publique et des délibérations du 
conseil d’administration des établissements publics sociaux ou médico-sociaux en 
application de l’article L.315-14 du code de l’action sociale et des familles ; 

7° les actes de saisine de la chambre régionale des comptes et échanges avec celle-ci. 

 
 

Article 4  

La présente décision annule et remplace la décision n°2019-23-0029 du 11 juillet 2019. 
 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr .  
 

 

 
        Fait à Lyon, le   2 8 AOUT 2019 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 

Docteur Jean-Yves GRALL 



Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur 
effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces 
droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Décision N°2019-23-0031 
 

Portant délégation de signature aux directeurs des délégations départementales 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des comptables 

publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 

général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2018-1529 du 2 mai 2018 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes portant organisation au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2019-16-0063 du 28 août 2019 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes portant nomination au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

DECIDE 

Article 1 
 

A l’exclusion des actes visés à l’article 2, délégation de signature est donnée aux agents de l’ARS suivants, 

à l’effet de signer, dans la limite de leurs compétences, les actes relevant des missions des délégations 

départementales de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, à savoir : 

 

- les décisions, conventions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi des 

mesures relatives à la prévention, à la gestion des risques, aux alertes sanitaires et celles 

relatives à l’offre de santé dans leur département respectif ; 

- les correspondances relatives à la recevabilité des demandes d’autorisation ; 

- les arrêtés de tarification des établissements et services médico-sociaux, les décisions 

d'approbation expresse ou de rejet des états prévisionnels de recettes et de dépenses (EPRD)  

des établissements et services médico-sociaux (ESMS) et leurs  décisions modificatives  , la 

fixation des EPRD des établissements et services mentionnés aux articles R314-80 et R314-101 

du code de l'action sociale et familles, les décisions de rejet de dépense figurant au compte de 

résultat d'un ESMS et manifestement étrangères, par leur nature ou leur importance à celles 

qui avaient été envisagées lors de la fixation du tarif et la tarification d'office du montant et de 

l'affectation des résultats dans le cas prévu à l'article R314-237 du code de l'action sociale et 

des familles 

- l'octroi et le refus de licences relatives à la création, au transfert ou au regroupement d'une 

officine de pharmacie ; 
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- les modifications relatives aux noms des biologistes responsables portés dans les arrêtés 

d'autorisation des laboratoires de biologie médicale ; 

- les agréments des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien, lettres d’observation 

et avertissements, tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

- la transmission des rapports provisoires des missions d’inspection et de contrôle ; 

- les décisions d’engagement de dépenses inférieures à 1500 € hors taxes permettant le 

fonctionnement courant de la délégation ; 

- la validation du service fait relative au fonctionnement courant de la délégation ; 

- Les états de frais de déplacement présentés par les membres des conseils territoriaux de 

santé dès lors qu’ils ont assisté à une assemblée plénière ou à une réunion du bureau, ou de la 

commission « santé mentale » ou de la formation usager dans les conditions prévues par le 

règlement intérieur du CTS ; 

- l’ordonnancement et la certification du service fait des dépenses liées aux astreintes ; 

- les décisions et correspondances relatives à l’exécution des marchés de contrôle sanitaire des 

eaux de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la passation des commandes aux laboratoires 

concernant les contrôles et re-contrôles nécessités par les non-conformités et les urgences 

(type pollution) des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et afin de signer toutes 

correspondances entrant dans le champ de compétences de leur service respectif, sous 

réserve des dispositions de l’article 2 de la présente décision ; 

- Les agréments des entreprises de transport  sanitaire terrestre et aérien, les autorisations  de 

mise en service  de véhicules de transports sanitaires, lettres d’observation et avertissements, 

tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 
 

 

Au titre de la délégation de l’Ain : 
 

● Madame Catherine MALBOS, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine MALBOS, délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Jean-Michel CARRET, 

• Muriel DEHER, 

• Amandine DI NATALE, 

• Marion FAURE, 

• Alain FRANCOIS, 

• Sylvie EYMARD, 

• Agnès GAUDILLAT, 

• Jeannine GIL-VAILLER, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Catherine MENTIGNY, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Dimitri ROUSSON, 

• Karim TARARBIT, 

• Christelle VIVIER. 
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Au titre de la délégation de l'Allier : 
 

● Madame Christine DEBEAUD, directrice de la délégation départementale et, en cas 

d'absence ou d'empêchement, à Monsieur Alain BUCH, responsable de l’offre 

autonomie 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Christine DEBEAUD, et de Monsieur Alain BUCH, 

délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 

l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Muriel DEHER, 

• Katia DUFOUR, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE,  

• Cécile MARIE, 

• Julien NEASTA, 

• Isabelle PIONNIER-LELEU, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Karim TARARBIT, 

• Isabelle VALMORT, 

• Camille VENUAT, 

• Elisabeth WALRAWENS. 
 

 

Au titre de la délégation de l’Ardèche : 

● Madame Emmanuelle SORIANO, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Emmanuelle SORIANO, délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Valérie AUVITU, 

• Alexis BARATHON, 

• Didier BELIN, 

• Martine BLANCHIN, 

• Philippe BURLAT, 

• Brigitte CORNET, 

• Muriel DEHER, 

• Christophe DUCHEN, 

• Aurélie FOURCADE, 

• Fabrice GOUEDO, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Nicolas HUGO, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Françoise MARQUIS, 

• Marielle MILLET-GIRARD, 

• Chloé PALAYRET CARILLION, 

• Anne-Laure POREZ, 

• Nathalie RAGOZIN,  

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Karim TARARBIT, 

• Anne THEVENET. 
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Au titre de la délégation du Cantal : 
 

● Madame Dominique ATHANASE, directrice de la délégation départementale et, en cas 

d’absence ou d’empêchement, à Madame Christelle LABELLIE-BRINGUIER, responsable 

de l’Unité de l’Offre Médico-Sociale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Dominique ATHANASE, et de Madame Christelle 

LABELLIE-BRINGUIER, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et 

compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Christelle CONORT, 

• Muriel DEHER, 

• Corinne GEBELIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Marie LACASSAGNE, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Sébastien MAGNE, 

• Cécile MARIE, 

• Isabelle MONTUSSAC, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Karim TARARBIT. 
 

 

Au titre de la délégation de la Drôme : 
 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Valérie AUVITU, 

• Martine BLANCHIN, 

• Christian BRUN, 

• Philippe BURLAT, 

• Corinne CHANTEPERDRIX, 

• Solène CHOPLIN, 

• Brigitte CORNET, 

• Muriel DEHER, 

• Stéphanie DE LA CONCEPTION, 

• Aurélie FOURCADE, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Françoise MARQUIS, 

• Armelle MERCUROL, 

• Marielle MILLET-GIRARD, 

• Laëtitia MOREL, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Roxane SCHOREELS, 

• Karim TARARBIT, 

• Magali TOURNIER, 

• Brigitte VITRY. 
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Au titre de la délégation de l’Isère : 

● Monsieur Aymeric BOGEY, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aymeric BOGEY délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Nathalie ANGOT, 

• Tristan BERGLEZ, 

• Martine BLANCHIN, 

• Isabelle BONHOMME, 

• Nathalie BOREL, 

• Sandrine BOURRIN, 

• Anne-Maëlle CANTINAT, 

• Corinne CASTEL, 

• Cécile CLEMENT, 

• Isabelle COUDIERE, 

• Christine CUN, 

• Marie-Caroline DAUBEUF, 

• Gilles DE ANGELIS, 

• Muriel DEHER, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Sonia GRAVIER, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Maryse LEONI, 

• Dominique LINGK, 

• Cécile MARIE, 

• Daniel MARTINS, 

• Bernard PIOT, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Stéphanie RAT-LANSAQUE, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Alice SARRADET, 

• Karim TARARBIT, 

• Chantal TRENOY, 

• Corinne VASSORT. 
 

 

 

Au titre de la délégation de la Loire : 
 

● Madame Nadège GRATALOUP, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nadège GRATALOUP délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Cécile ALLARD, 

• Maxime AUDIN, 

• Naima BENABDALLAH, 

• Martine BLANCHIN, 

• Pascale BOTTIN-MELLA, 

• Alain COLMANT, 

• Magaly CROS, 

• Christine DAUBIE, 
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• Muriel DEHER, 

• Denis DOUSSON, 

• Denis ENGELVIN, 

• Florence FIDEL, 

• Saïda GAOUA, 

• Jocelyne GAULIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Jérôme LACASSAGNE, 

• Fabienne LEDIN, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Marielle LORENTE, 

• Damien LOUBIAT, 

• Cécile MARIE, 

• Margaut PETIGNIER, 

• Myriam PIONIN, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Séverine ROCHE, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Julie TAILLANDIER, 

• Karim TARARBIT. 
 

 

 

Au titre de la délégation de Haute-Loire : 

● Monsieur David RAVEL, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 

ou d'empêchement, à Monsieur Jean-François RAVEL, responsable Autonomie 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David RAVEL et de Monsieur Jean-François RAVEL, 

délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 

l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Christophe AUBRY, 

• Martine BLANCHIN, 

• Muriel DEHER, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Valérie GUIGON, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Christiane MORLEVAT, 

• Laurence PLOTON, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Karim TARARBIT. 
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Au titre de la délégation de Puy-de-Dôme : 

● Monsieur Jean SCHWEYER, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean SCHWEYER, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Jean-Marie ANDRE, 

• Gilles BIDET, 

• Martine BLANCHIN, 

• Bertrand COUDERT, 

• Muriel DEHER, 

• Anne DESSERTENNE-POISSON, 

• Sylvie ESCARD, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Alice KUMPF, 

• Karine LEFEBVRE-MILON, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Marie-Laure PORTRAT, 

• Christiane MARCOMBE, 

• Béatrice PATUREAU MIRAND, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Laurence SURREL, 

• Karim TARARBIT. 
 

 

 

Au titre de la délégation du Rhône et de la métropole de Lyon : 
 

● Monsieur Philippe GUETAT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUETAT, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Jenny BOULLET, 

• Murielle BROSSE, 

• Frédérique CHAVAGNEUX, 

• Muriel DEHER, 

• Dominique DEJOUR-SALAMANCA, 

• Izia DUMORD, 

• Valérie FORMISYN, 

• Franck GOFFINONT, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Pascale JEANPIERRE, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Frédéric LE LOUEDEC, 

• Francis LUTGEN, 

• Cécile MARIE, 

• Anne PACAUT, 

• Amélie PLANEL, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Fabrice ROBELET, 
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• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Catherine ROUSSEAU, 

• Sandrine ROUSSOT-CARVAL, 

• Marielle SCHMITT, 

• Karim TARARBIT. 
 

 

 

Au titre de la délégation de la Savoie : 
 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 

ou d'empêchement, à Madame Francine PERNIN, Responsable du pôle Fonctions 

supports territorialisés 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET, et de Madame Francine PERNIN, 

délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, et de 

l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Albane BEAUPOIL, 

• Blandine BINACHON, 

• Martine BLANCHIN, 

• Anne-Laure BORIE, 

• Sylviane BOUCLIER, 

• Juliette CLIER, 

• Magali COGNET, 

• Laurence COLLIOUD-MARICHALLOT, 

• Marie-Caroline DAUBEUF,  

• Muriel DEHER, 

• Isabelle de TURENNE, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Gérard JACQUIN, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Didier MATHIS, 

• Lila MOLINER, 

• Sarah MONNET, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Karim TARARBIT, 

• Marie-Claire TRAMONI. 
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Au titre de la délégation de la Haute-Savoie : 
 

● Monsieur Luc ROLLET, directeur de la délégation départementale 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Luc ROLLET, délégation de signature est donnée, dans 

le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, 

aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Cécile BADIN, 

• Geneviève BELLEVILLE,  

• Audrey BERNARDI, 

• Hervé BERTHELOT, 

• Blandine BINACHON, 

• Martine BLANCHIN, 

• Florence CHEMIN, 

• Magali COGNET, 

• Florence CULOMA, 

• Marie-Caroline DAUBEUF,  

• Muriel DEHER, 

• Grégory DOLE,  

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE,  

• Nadège LEMOINE,  

• Cécile MARIE, 

• Didier MATHIS, 

• Romain MOTTE,  

• Nathalie RAGOZIN,  

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Grégory ROULIN, 

• Karim TARARBIT, 

• Monika WOLSKA. 
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Article 2 
 

Sont exclues de la présente délégation les décisions suivantes : 

a) Correspondances et décisions d’ordre général : 
 

- les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 

centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à son secrétariat exécutif, aux caisses 

nationales d’assurance maladie ; 

- les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative 

à la gestion courante ; 

- les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 

nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion 

courante ou aux relations de service ; 

- les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents 

des conseils départementaux ; 

- les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de 

l’agence ; 

- les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes ; 

- les actes pris en application de l’article L.1432-2 du code de la santé publique relatif aux 

pouvoirs propres de la directeur général : l’arrêt du PRS et de ses différentes composantes ; 

- l’exécution du budget, l’ordonnancement des dépenses, les autorisations sanitaires, le 

recrutement au sein de l’agence, la désignation de la personne chargée de l’intérim des 

fonctions de directeurs et de secrétaire général dans les établissements de santé publics, le 

pouvoir d’ester en justice et de représentation, le pouvoir de délégation de signature ; 

- les correspondances et communiqués adressés aux médias de toute nature. 
 

b) Décisions en matière sanitaire : 

- autorisant la création, la conversion, le regroupement et la modification des activités de soins 

et l’installation des équipements matériels lourds ; 

- de suspension et de retrait des activités des établissements et services de santé prise en 

application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code de la santé publique ; 

- d’autorisation, de modification ou de retrait d’autorisation d’exploitation de laboratoires  

d’analyses ; 

- de suspension et retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien ; 

- de suspension des médecins, chirurgiens dentistes ou sages femmes ; 

- de décision de placement de l’établissement public de santé sous l’administration provisoire 

des conseillers généraux des établissements de santé et de saisine de la chambre régionale 

des comptes en application de l’article L. 6143-3-1 ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec chaque établissement de 

santé en application de l’article L.6114-1 du code de la santé publique ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et 

des actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 

du code de la santé publique. 

-       la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute  

 injonction ou mise en demeure ; 
 

c) Décisions en matière médico-sociale : 

- autorisant la création, la transformation, l’extension des établissements et services médico-

sociaux ; 

- décidant la fermeture totale ou partielle des services et établissements sociaux ou médico-

sociaux dont le fonctionnement et la gestion mettent en danger la santé, la sécurité et le bien  
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être des personnes qui sont accueillies en application de l’article L313-16 du code de l’action 

sociale et des familles ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec les établissements et 

services définis à l’article L312-1 2°,3°,5°,7°,12° du code de l’action sociale et des familles ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations du conseil d’administration des 

établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code 

de l’action sociale et des familles ; 

- la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute 

injonction ou mise en demeure ; 

- l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé et, ou 

établissements sociaux et médico-sociaux. 

 

d) Décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’administration générale : 

- les marchés et contrats ; 

- les achats publics, les baux, la commande, l’ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement supérieures à 1500 € hors taxes ; 

- les dépenses d’investissement ; 

- les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales ; 

- l’ordonnancement des dépenses relatives aux Ressources Humaines ; 

- la gestion administrative et les décisions individuelles pour les agents de l’Assurance Maladie ; 

- les décisions relatives au recrutement ; 

- les décisions relatives aux mesures disciplinaires ; 

 

Article 3 

 

La présente décision annule et remplace la décision N°2019-23-0023 du 29 mai 2019. 

 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et 

au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr .  

 

 

 

  

 

        Fait à Lyon, le    2 8 AOUT 2019 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
 



POUR L’ANNEE  

260006036 ESAT DU PLOVIER 

1663 

2019 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°2019-05-0094-1663 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2019 DE 

ESAT DU PLOVIER - 260006036 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 06/06/2019 publié au Journal Officiel du 15/06/2019 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables 

aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

 
le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 

régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 05/11/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ESAT DU PLOVIER 

(260006036) pour 2019 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de DROME en date du 20/06/2019 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 05/07/2019  , 

par la délégation départementale de Drôme ;  

 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;  Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure ESAT 

dénommée ESAT DU PLOVIER (260006036) sise 0, DOM DU PLOVIER, 26320, 

SAINT-MARCEL-LES-VALENCE et gérée par l’entité dénommée UGECAM RHONE-ALPES 

(690029723) ;  

 

1 



A compter du 01/09/2019, au titre de 2019, la dotation globale de financement est fixée à 

252 068.84€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

Article 1 ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

269 351.33 

Groupe I 

Produits de la tarification 

0.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

17 282.49 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 269 351.33 

DEPENSES 

16 650.00 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00 

20 793.11 

- dont CNR 

252 068.84 

231 908.22 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 21 005.74€. 

 

Le prix de journée est de 59.44€. 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire,  à : 

 

Article 2 

• dotation globale de financement 2020 : 269 351.33€ (douzième applicable s’élevant à 22 

445.94€) 
• prix de journée de reconduction : 63.51€ 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

2 



 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 

69433, LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire UGECAM RHONE-ALPES 

(690029723) et à l’établissement concerné. 

 

P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 

Fait à Valence, Le 19/08/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 
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POUR L’ANNEE  

260004668 ESAT DE SAINT DONAT 

1653 

2019 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°2019-05-0094-1653 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2019 DE 

ESAT DE SAINT DONAT - 260004668 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 06/06/2019 publié au Journal Officiel du 15/06/2019 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables 

aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

 
le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 

régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ESAT DE SAINT DONAT 

(260004668) pour 2019 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de DROME en date du 20/06/2019 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 02/07/2019  , 

par la délégation départementale de Drôme ;  

 

Considérant 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 09/07/2019 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ; 
Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure ESAT 

dénommée ESAT DE SAINT DONAT (260004668) sise 0, ZA LES SABLES, 26260, 

SAINT-DONAT-SUR-L'HERBASSE et gérée par l’entité dénommée EOVI HANDICAP 

(260001862) ;  

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 15/07/2019. 

1 



A compter du 01/09/2019, au titre de 2019, la dotation globale de financement est fixée à 

806 698.29€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

Article 1 ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

851 036.29 

Groupe I 

Produits de la tarification 

0.00 

RECETTES 
44 338.00 

1 917.72 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 851 036.29 

DEPENSES 

100 845.67 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00 

139 036.47 

- dont CNR 

806 698.29 

609 236.43 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 67 224.86€. 

 

Le prix de journée est de 52.96€. 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire,  à : 

 

Article 2 

• dotation globale de financement 2020 : 804 780.57€ (douzième applicable s’élevant à 67 

065.05€) 
• prix de journée de reconduction : 52.83€ 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

2 



 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 

69433, LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EOVI HANDICAP (260001862) 

et à l’établissement concerné. 

 

P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 

Fait à Valence, Le 19/08/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 

3 



POUR L’ANNEE  

260004361 ESAT ATRIR LES AIRIANNES 

1643 

2019 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°2019-05-0096-1643 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2019 DE 

ESAT ATRIR LES AIRIANNES - 260004361 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 06/06/2019 publié au Journal Officiel du 15/06/2019 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables 

aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

 
le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 

régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 26/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ESAT ATRIR LES AIRIANNES 

(260004361) pour 2019 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de DROME en date du 20/06/2019 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 05/07/2019  , 

par la délégation départementale de Drôme ;  

 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;  Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure ESAT 

dénommée ESAT ATRIR LES AIRIANNES (260004361) sise 0, ZA LES LAURONS, 26110, 

NYONS et gérée par l’entité dénommée ATRIR SANTE & MEDICO-SOCIAL (260006770) ;  
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A compter du 01/09/2019, au titre de 2019, la dotation globale de financement est fixée à 

351 855.10€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

Article 1 ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

357 125.10 

Groupe I 

Produits de la tarification 

0.00 

RECETTES 
5 270.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 357 125.10 

DEPENSES 

40 866.83 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00 

30 401.27 

- dont CNR 

351 855.10 

285 857.00 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 29 321.26€. 

 

Le prix de journée est de 58.19€. 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire,  à : 

 

Article 2 

• dotation globale de financement 2020 : 351 855.10€ (douzième applicable s’élevant à 29 

321.26€) 
• prix de journée de reconduction : 58.19€ 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 

69433, LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ATRIR SANTE & 

MEDICO-SOCIAL (260006770) et à l’établissement concerné. 

 

P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 

Fait à Valence, Le 19/08/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 
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POUR L’ANNEE  

260003223 ESAT LES TILLEULS 

1654 

2019 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°2019-05-0097-1654 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2019 DE 

ESAT LES TILLEULS - 260003223 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 06/06/2019 publié au Journal Officiel du 15/06/2019 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables 

aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

 
le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 

régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 25/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ESAT LES TILLEULS 

(260003223) pour 2019 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de DROME en date du 20/06/2019 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 02/07/2019  , 

par la délégation départementale de Drôme ;  

 

Considérant 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 05/07/2019 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ; 
Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure ESAT 

dénommée ESAT LES TILLEULS (260003223) sise 0, QU SAINT JUST, 26770, 

SAINT-PANTALEON-LES-VIGNES et gérée par l’entité dénommée ASS. LES 

TILLEULS-AVADI (260000807) ;  

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 15/07/2019. 
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A compter du 01/09/2019, au titre de 2019, la dotation globale de financement est fixée à 

566 564.53€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

Article 1 ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

566 564.53 

Groupe I 

Produits de la tarification 

0.00 

RECETTES 
0.00 

25 181.36 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

10 000.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 566 564.53 

DEPENSES 

64 633.00 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

10 000.00 

48 015.17 

- dont CNR 

566 564.53 

428 735.00 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 47 213.71€. 

 

Le prix de journée est de 59.02€. 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire,  à : 

 

Article 2 

• dotation globale de financement 2020 : 531 383.17€ (douzième applicable s’élevant à 44 

281.93€) 
• prix de journée de reconduction : 55.35€ 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 

69433, LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS. LES TILLEULS-AVADI 

(260000807) et à l’établissement concerné. 

 

P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 

 

Fait à Valence, Le 19/08/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 
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POUR L’ANNEE  

260005640 ESAT RECOUBEAU CROIX ROUGE  

1648 

2019 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°2019-05-0098-1648 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2019 DE 

ESAT RECOUBEAU CROIX ROUGE FRANCAISE - 260005640 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 06/06/2019 publié au Journal Officiel du 15/06/2019 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables 

aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

 
le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 

régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ESAT RECOUBEAU CROIX 

ROUGE FRANCAISE (260005640) pour 2019 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de DROME en date du 20/06/2019 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 02/07/2019  , 

par la délégation départementale de Drôme ;  

 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;  Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure ESAT 

dénommée ESAT RECOUBEAU CROIX ROUGE FRANCAISE (260005640) sise 0,  

VILLAGE, 26310, RECOUBEAU-JANSAC et gérée par l’entité dénommée CROIX ROUGE 

FRANCAISE (750721334) ;  

 

1 



A compter du 01/09/2019, au titre de 2019, la dotation globale de financement est fixée à 

803 131.09€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

Article 1 ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

812 724.73 

Groupe I 

Produits de la tarification 

0.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

9 593.64 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 812 724.73 

DEPENSES 

60 083.67 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00 

34 750.00 

- dont CNR 

803 131.09 

717 891.06 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 66 927.59€. 

 

Le prix de journée est de 62.99€. 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire,  à : 

 

Article 2 

• dotation globale de financement 2020 : 812 724.73€ (douzième applicable s’élevant à 67 

727.06€) 
• prix de journée de reconduction : 63.74€ 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 

69433, LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CROIX ROUGE FRANCAISE 

(750721334) et à l’établissement concerné. 

 

P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 

 

Fait à Valence, Le 19/08/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 
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POUR L’ANNEE  

260018064 FAM DU PARC 

1651 

2019 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°2019-05-0104-1651 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2019 DE 

FAM DU PARC - 260018064 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS  Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 

régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée FAM DU PARC (260018064)  

pour 2019 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 

de DROME en date du 20/06/2019 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 05/07/2019  , 

par la délégation départementale de Drôme ;  

 

Considérant 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 09/07/2019 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;  

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 01/09/2009 de la structure FAM 

dénommée FAM DU PARC (260018064) sise 0,  , 26380, PEYRINS et gérée par l’entité 

dénommée EOVI HANDICAP (260001862) ;  

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 15/07/2019. 

1 



 

Article 4 

Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON 

CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

A compter du 01/09/2019, le forfait global de soins est fixé à 24 590.57€ au titre de 2019, dont 

0.00€ à titre non reconductible.  

 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 2 049.21€.  

 

Soit un forfait journalier de soins de 68.69€.  

 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins 2020 : 24 590.57€  

      (douzième applicable s’élevant à 2 049.21€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 68.69€ 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EOVI HANDICAP (260001862) et à 

l’établissement concerné. 

P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 

DECIDE 

Fait à Valence, Le 19/08/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 
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POUR L’ANNEE  

260018981 FAM EYRIAU 

1644 

2019 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°2019-05-0099-1644 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2019 DE 

FAM EYRIAU - 260018981 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS  Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 

régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée FAM EYRIAU (260018981)  

pour 2019 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 

de DROME en date du 20/06/2019 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 02/07/2019  , 

par la délégation départementale de Drôme ;  

 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;   

 
Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 19/11/2012 de la structure FAM 

dénommée FAM EYRIAU (260018981) sise 425, RTE DE SAINT ANTOINE, 26470, LA 

MOTTE-CHALANCON et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION BRAMEFAN 

(260000716) ;  
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Article 4 

Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON 

CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

A compter du 01/09/2019, le forfait global de soins est fixé à 243 163.22€ au titre de 2019, dont 

0.00€ à titre non reconductible.  

 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 20 263.60€.  

 

Soit un forfait journalier de soins de 60.04€.  

 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins 2020 : 243 163.22€  

      (douzième applicable s’élevant à 20 263.60€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 60.04€ 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION BRAMEFAN (260000716) et à 

l’établissement concerné. 

P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 

DECIDE 

Fait à Valence, Le 19/08/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 
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POUR L’ANNEE  

260013370 FOYER ACCUEIL MEDICALISE LA  

1660 

2019 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°2019-05-0105-1660 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2019 DE 

FOYER ACCUEIL MEDICALISE LA TEPPE - 260013370 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS  Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 

régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée FOYER ACCUEIL 

MEDICALISE LA TEPPE (260013370)  pour 2019 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 

de DROME en date du 20/06/2019 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 05/07/2019  , 

par la délégation départementale de Drôme ;  

 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;   

 
Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure FAM 

dénommée FOYER ACCUEIL MEDICALISE LA TEPPE (260013370) sise 25, AV DE LA 

BOUTERNE, 26602, TAIN-L'HERMITAGE et gérée par l’entité dénommée ETABLISSEMENT 

MEDICAL DE LA TEPPE (260000161) ;  
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Article 4 

Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON 

CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

A compter du 01/09/2019, le forfait global de soins est fixé à 1 820 626.10€ au titre de 2019, 

dont 0.00€ à titre non reconductible.  

 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 151 718.84€.  

 

Soit un forfait journalier de soins de 68.31€.  

 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins 2020 : 1 820 626.10€  

      (douzième applicable s’élevant à 151 718.84€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 68.31€ 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ETABLISSEMENT MEDICAL DE LA TEPPE 

(260000161) et à l’établissement concerné. 

P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 

DECIDE 

Fait à Valence, Le 19/08/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 
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POUR L’ANNEE  

260018668 FAM MAISON SILOE 

1652 

2019 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°2019-05-0105-1652 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2019 DE 

FAM MAISON SILOE - 260018668 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS  Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 

régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée FAM MAISON SILOE 

(260018668)  pour 2019 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 

de DROME en date du 20/06/2019 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 02/07/2019  , 

par la délégation départementale de Drôme ;  

 

Considérant 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 09/07/2019 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;  

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 22/11/2011 de la structure FAM 

dénommée FAM MAISON SILOE (260018668) sise 8, R DU ROYANS, 26540, 

MOURS-SAINT-EUSEBE et gérée par l’entité dénommée EOVI HANDICAP (260001862) ;  

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 15/07/2019. 
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Article 4 

Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON 

CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

A compter du 01/09/2019, le forfait global de soins est fixé à 249 345.53€ au titre de 2019, dont 

0.00€ à titre non reconductible.  

 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 20 778.79€.  

 

Soit un forfait journalier de soins de 59.92€.  

 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins 2020 : 249 345.53€  

      (douzième applicable s’élevant à 20 778.79€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 59.92€ 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EOVI HANDICAP (260001862) et à 

l’établissement concerné. 

P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 

DECIDE 

Fait à Valence, Le 19/08/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 
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DECISION TARIFAIRE N°2019-05-0081-1642 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2019 DE 

CH DROME-VIVARAIS - MAS - 260018247 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 

limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 01/09/2010 de la structure MAS 

dénommée CH DROME-VIVARAIS - MAS (260018247) sise 391, RTE DES REBATIERES, 

26760, MONTELEGER et gérée par l’entité dénommée CENTRE HOSPITALIER 

DROME-VIVARAIS (260003264) ;  

 

VU 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

DROME en date du 20/06/2019 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 05/07/2019  , 

par la délégation départementale de Drôme ; 

 
Considérant l'absence de réponse de la structure ;   

 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 02/11/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée CH DROME-VIVARAIS - MAS 

(260018247) pour 2019; 
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A compter du 01/08/2019, pour 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 

autorisées comme suit : 

 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 - dont CNR 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 

Produits de la tarification 

- dont CNR 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

799 325.95 

9 357.51 

1 650 425.04 

0.00 

133 757.00 

0.00 

 

2 583 507.99 

2 361 707.99 

9 357.51 

221 800.00 

0.00 

 

2 583 507.99 

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 Pour 2019, la tarification des prestations de la structure dénommée CH 

DROME-VIVARAIS - MAS (260018247) est fixée comme suit, à compter du 01/08/2019: 

 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2020 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

231.79 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

228.67 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 

Article 5 

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « CENTRE HOSPITALIER 

DROME-VIVARAIS » (260003264) et à l'établissement concerné. 

 

 

 

P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 

Fait à Valence, Le 31/07/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 
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DECISION TARIFAIRE N°2019-05-0084-1733 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2019 DE 

M.A.S. "LA TEPPE" - 260007703 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 

limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure MAS 

dénommée M.A.S. "LA TEPPE" (260007703) sise 25, AV DE LA BOUTERNE, 26602, 

TAIN-L'HERMITAGE et gérée par l’entité dénommée ETABLISSEMENT MEDICAL DE LA 

TEPPE (260000161) ;  

 

VU 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

DROME en date du 20/06/2019 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 05/08/2019  , 

par la délégation départementale de Drôme ; 

 
Considérant l'absence de réponse de la structure ;   

 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 07/11/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée M.A.S. "LA TEPPE" 

(260007703) pour 2019; 
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A compter du 01/08/2019, pour 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 

autorisées comme suit : 

 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 - dont CNR 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 

Produits de la tarification 

- dont CNR 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

205 659.33 

13 324.92 

1 609 662.01 

0.00 

1 102 361.04 

0.00 

 

2 917 682.38 

2 664 313.38 

13 324.92 

253 369.00 

0.00 

 

2 917 682.38 

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 Pour 2019, la tarification des prestations de la structure dénommée M.A.S. "LA TEPPE" 

(260007703) est fixée comme suit, à compter du 01/08/2019: 

 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2020 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

198.75 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

196.37 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 

Article 5 

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ETABLISSEMENT MEDICAL DE 

LA TEPPE » (260000161) et à l'établissement concerné. 

 

 

 

P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 

 

Fait à Valence, Le 01/08/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

3 



DECISION TARIFAIRE N°2019-05-0087-1738 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2019 DE 

MAS DU PLOVIER - 260006002 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 

limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure MAS 

dénommée MAS DU PLOVIER (260006002) sise 415, CHE DU PLOVIER, 26320, 

SAINT-MARCEL-LES-VALENCE et gérée par l’entité dénommée UGECAM RHONE-ALPES 

(690029723) ;  

 

VU 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

DROME en date du 20/06/2019 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 05/07/2018  , 

par la délégation départementale de Drôme ; 

 
Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 08/07/2019 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;  

 

Considérant la décision d'autorisation budgétaire finale en date du 15/07/2019. 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 05/11/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée MAS DU PLOVIER 

(260006002) pour 2019; 

 

1 



A compter du 01/08/2019, pour 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 

autorisées comme suit : 

 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 - dont CNR 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 

Produits de la tarification 

- dont CNR 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

596 009.81 

186 500.00 

3 048 790.35 

0.00 

416 595.42 

0.00 

126 581.21 

4 187 976.79 

3 810 320.46 

186 500.00 

377 656.33 

0.00 

 

4 187 976.79 

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 Pour 2019, la tarification des prestations de la structure dénommée MAS DU PLOVIER 

(260006002) est fixée comme suit, à compter du 01/08/2019: 

 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2020 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

309.33 0.00 207.37 0.00 0.00 0.00 

251.33 0.00 0.00 167.56 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 

Article 5 

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « UGECAM RHONE-ALPES » 

(690029723) et à l'établissement concerné. 

 

 

 

P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 

Fait à Valence, Le 01/08/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

3 



DECISION TARIFAIRE N°2019-005-0083-1730 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2019 DE 

MAS MAISON PERCE NEIGE - CONDORCET - 260008248 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 

limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 16/12/2004 de la structure MAS 

dénommée MAS MAISON PERCE NEIGE - CONDORCET (260008248) sise 0,  , 26110, 

CONDORCET et gérée par l’entité dénommée FONDATION PERCE NEIGE (920809829) ;  

 

VU 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

DROME en date du 20/06/2019 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 02/07/2019  , 

par la délégation départementale de Drôme ; 

 
Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 08/08/2019 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;  

 

Considérant la décision d'autorisation budgétaire finale en date du 15/08/2019. 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 25/10/2019 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée MAS MAISON PERCE NEIGE 

- CONDORCET (260008248) pour 2019; 
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A compter du 01/08/2019, pour 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 

autorisées comme suit : 

 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 - dont CNR 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 

Produits de la tarification 

- dont CNR 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

625 828.39 

0.00 

2 086 438.14 

0.00 

399 511.96 

0.00 

 

3 111 778.49 

2 861 002.49 

0.00 

250 776.00 

0.00 

 

3 111 778.49 

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 Pour 2019, la tarification des prestations de la structure dénommée MAS MAISON 

PERCE NEIGE - CONDORCET (260008248) est fixée comme suit, à compter du 

01/08/2019: 

 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2020 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

263.45 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

259.57 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 

Article 5 

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « FONDATION PERCE NEIGE » 

(920809829) et à l'établissement concerné. 

 

 

 

P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 

 

Fait à Valence, Le 01/08/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 
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POUR L’ANNEE  

260014055 SESSAD CHATEAU DE MILAN 

1659 

2019 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°2019-05-0107-1659 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION  

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2019 DE 

SESSAD CHATEAU DE MILAN - 260014055 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 

limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 
la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

DROME en date du 20/06/2019 ; 

 

Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement en date du  03/01/2017  de la structure SESSAD dénommée 

SESSAD CHATEAU DE MILAN (260014055) sise 0, RTE DE SAUZET, 26200, MONTELIMAR 

et gérée par l'entité dénommée ETAB. PUB. DEPT. DOMAINE DE LORIENT (260000690) ; 

 

VU 

Considérant 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 04/07/2019 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ; 

 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 02/07/2019, 

par la délégation départementale de DROME ; 

 

Considérant 

Considérant 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 26/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SESSAD CHATEAU DE 

MILAN (260014055) pour 2019 ; 

 

1 



A compter du 01/09/2019, au titre de 2019, la dotation globale de financement est fixée à 341 

154.43€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

Article 1 

 

 

21 594.78 

0.00 

TOTAL Dépenses 

350 845.74 

Reprise de déficits 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

308 128.85 

 

DEPENSES 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

0.00 

21 122.11 

- dont CNR 

TOTAL Recettes 

- dont CNR 

0.00 

350 845.74 

MONTANTS 

EN EUROS 

- dont CNR 

0.00 

0.00 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

Groupe I 

Produits de la tarification 

GROUPES FONCTIONNELS 

RECETTES 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

341 154.43 

9 691.31 Reprise d’excédents 

- dont CNR 

er 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 28 429.54€. 

 

Le prix de journée est de 0.00€. 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Article 3 

Article 2 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  

   •  dotation globale de financement 2020 : 350 845.74€  

      (douzième applicable s’élevant à 29 237.15€)  

   •  prix de journée de reconduction : 0.00€  

 

Article 5 Le Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «ETAB. PUB. 

DEPT. DOMAINE DE LORIENT» (260000690) et à la structure dénommée SESSAD 

CHATEAU DE MILAN (260014055). 
 

 

 

, Le 19/08/2019  

 

 

 

 

 

 

 

Fait à Valence 

 

 

 

 
P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 

3 



POUR L’ANNEE  

260012034 SESSAD (DOM. DE LORIENT) 

1658 

2019 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°2019-05-0108-1658 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION  

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2019 DE 

SESSAD (DOM. DE LORIENT) - 260012034 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 

limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 
la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

DROME en date du 20/06/2019 ; 

 

Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement en date du  03/01/2017  de la structure SESSAD dénommée 

SESSAD (DOM. DE LORIENT) (260012034) sise 25, R FREDERIC CHOPIN, 26000, VALENCE 

et gérée par l'entité dénommée ETAB. PUB. DEPT. DOMAINE DE LORIENT (260000690) ; 

 

VU 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;  

 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 02/07/2019, 

par la délégation départementale de DROME ; 

 

Considérant 

Considérant 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 26/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SESSAD (DOM. DE 

LORIENT) (260012034) pour 2019 ; 
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A compter du 01/09/2019, au titre de 2019, la dotation globale de financement est fixée à 424 

423.11€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

Article 1 

 

 

46 470.00 

0.00 

TOTAL Dépenses 

424 423.11 

Reprise de déficits 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

364 617.76 

 

DEPENSES 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

0.00 

13 335.35 

- dont CNR 

TOTAL Recettes 

- dont CNR 

0.00 

424 423.11 

MONTANTS 

EN EUROS 

- dont CNR 

0.00 

0.00 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

Groupe I 

Produits de la tarification 

GROUPES FONCTIONNELS 

RECETTES 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

424 423.11 

 Reprise d’excédents 

- dont CNR 

er 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 35 368.59€. 

 

Le prix de journée est de 0.00€. 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Article 3 

Article 2 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  

   •  dotation globale de financement 2020 : 424 423.11€  

      (douzième applicable s’élevant à 35 368.59€)  

   •  prix de journée de reconduction : 0.00€  

 

Article 5 Le Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «ETAB. PUB. 

DEPT. DOMAINE DE LORIENT» (260000690) et à la structure dénommée SESSAD (DOM. 

DE LORIENT) (260012034). 
 

 

 

, Le 19/08/2019  

 

 

 

 

 

 

 

Fait à Valence 

 

 

 

 
P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 
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POUR L’ANNEE  

260013867 ESAT DU VAL DE DROME 

1656 

2019 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°2019-05-0091-1656 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2019 DE 

ESAT DU VAL DE DROME - 260013867 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 06/06/2019 publié au Journal Officiel du 15/06/2019 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables 

aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

 
le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 

régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 26/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ESAT DU VAL DE DROME 

(260013867) pour 2019 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de DROME en date du 20/06/2019 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 02/07/2019  , 

par la délégation départementale de Drôme ;  

 

Considérant 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 08/07/2019 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ; 
Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure ESAT 

dénommée ESAT DU VAL DE DROME (260013867) sise 52, QU PIED GAI, 26400, CREST et 

gérée par l’entité dénommée APEI "DOMAINE DU VAL BRIAN" (260000666) ;  

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 19/07/2019. 
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A compter du 01/09/2019, au titre de 2019, la dotation globale de financement est fixée à 

404 829.51€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

Article 1 ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

453 969.51 

Groupe I 

Produits de la tarification 

0.00 

RECETTES 
27 140.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 453 969.51 

DEPENSES 

60 906.94 

22 000.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00 

60 115.00 

- dont CNR 

404 829.51 

332 947.57 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 33 735.79€. 

 

Le prix de journée est de 54.71€. 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire,  à : 

 

Article 2 

• dotation globale de financement 2020 : 404 829.51€ (douzième applicable s’élevant à 33 

735.79€) 
• prix de journée de reconduction : 54.71€ 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 

69433, LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire APEI "DOMAINE DU VAL 

BRIAN" (260000666) et à l’établissement concerné. 

 

P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 

Fait à Valence, Le 19/08/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 

3 



POUR L’ANNEE  

260013545 SESSAD APEI VAL BRIAN 

1657 

2019 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°2019-05-0090-1657 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION  

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2019 DE 

SESSAD APEI VAL BRIAN - 260013545 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 

limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 
la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

DROME en date du 20/06/2019 ; 

 

Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement en date du  03/01/2017  de la structure SESSAD dénommée 

SESSAD APEI VAL BRIAN (260013545) sise 27, AV LEON AUBIN, 26250, 

LIVRON-SUR-DROME et gérée par l'entité dénommée APEI "DOMAINE DU VAL BRIAN" 

(260000666) ; 

 

VU 

Considérant 

Considérant 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 08/07/2019 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ; 

 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 02/07/2019, 

par la délégation départementale de DROME ; 

 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 15/07/2019. 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 26/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SESSAD APEI VAL BRIAN 

(260013545) pour 2019 ; 
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A compter du 01/09/2019, au titre de 2019, la dotation globale de financement est fixée à 172 

979.19€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

Article 1 

 

 

10 272.76 

0.00 

TOTAL Dépenses 

172 979.19 

Reprise de déficits 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

140 988.60 

5 633.66 

DEPENSES 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

0.00 

16 084.17 

- dont CNR 

TOTAL Recettes 

- dont CNR 

0.00 

172 979.19 

MONTANTS 

EN EUROS 

- dont CNR 

0.00 

0.00 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

Groupe I 

Produits de la tarification 

GROUPES FONCTIONNELS 

RECETTES 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

172 979.19 

 Reprise d’excédents 

- dont CNR 

er 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 14 414.93€. 

 

Le prix de journée est de 87.19€. 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Article 3 

Article 2 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  

   •  dotation globale de financement 2020 : 167 345.53€  

      (douzième applicable s’élevant à 13 945.46€)  

   •  prix de journée de reconduction : 84.35€  

 

Article 5 Le Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «APEI "DOMAINE 

DU VAL BRIAN"» (260000666) et à la structure dénommée SESSAD APEI VAL BRIAN 

(260013545). 
 

 

 

, Le 19/08/2019 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à Valence 

 

 

 

 
P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 
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DECISION TARIFAIRE N°2019-05-0078-1705 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2019 DE 

IREESDA-HA - 260000419 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 

limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure IDA 

dénommée IREESDA-HA (260000419) sise 74, R DE LA PROVIDENCE, 26190, 

SAINT-LAURENT-EN-ROYANS et gérée par l’entité dénommée ASS. GESTION LA 

PROVIDENCE (260000617) ;  

 

VU 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

DROME en date du 20/06/2019 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 05/07/2019  , 

par la délégation départementale de Drôme ; 

 
Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 09/08/2019 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;  

 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée IREESDA-HA (260000419) pour 

2019; 

 

1 



A compter du 01/08/2019, pour 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 

autorisées comme suit : 

 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 - dont CNR 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 

Produits de la tarification 

- dont CNR 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

869 791.12 

0.00 

3 424 482.28 

24 000.00 

772 971.35 

0.00 

 

5 067 244.75 

3 999 467.81 

24 000.00 

227 606.98 

319 220.35 

520 949.61 

5 067 244.75 

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 Pour 2019, la tarification des prestations de la structure dénommée IREESDA-HA 

(260000419) est fixée comme suit, à compter du 01/08/2019: 

 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2020 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

223.64 148.49 0.00 0.00 0.00 0.00 

384.28 256.18 0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

2 



 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 

Article 5 

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASS. GESTION LA PROVIDENCE 

» (260000617) et à l'établissement concerné. 

 

 

 

Par délégation le Délégué Départemental 

Fait à Valence, Le 01/08/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
 

Unité départementale du Rhône 
 

DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

MINISTERE DU TRAVAIL 
 

Unité départementale du Rhône 
 

DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

ARRÊTÉ DIRECCTE-UD69_TRAVAIL_2019_08_30_05 
portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle  

et gestion des intérims 

Le Responsable de l’Unité départementale du Rhône de la Direction Régionale des 
Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi  

de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants ; 

Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du 
travail ; 

Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du 
travail ; 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2018 modifié portant création et répartition des unités de 
contrôle de l'inspection du travail ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque 
département d’une section d’inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises 
et établissements agricoles ; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 avril 2017 portant nomination de M. Jean-François BÉNÉVISE, 
en qualité de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, à compter du 1er juin 2017 ; 

Vu la décision n° 2019-33 du 5 juillet 2019 de Monsieur le directeur régional des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Rhône-Alpes portant 
localisation et délimitation des unités de contrôle et des sections d’inspection du travail du 
Rhône pour la région de Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l’arrêté n° 2019-13 du 26 mars 2019 de Monsieur le directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
portant subdélégation de signature dans le cadre des attributions et compétences générales à  
M. Dominique VANDROZ, responsable de l’unité départementale du Rhône ; 
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ARRÊTE 
 

Article 1 : Le directeur-adjoint du travail inspectant, les inspecteurs et les contrôleurs du travail 
dont les noms suivent sont chargés des actions d’inspection de la législation du travail dans les 
entreprises relevant des sections d’inspection du travail composant les unités de contrôle du 
département du Rhône. 
 
Unité de contrôle 1, Lyon-Centre, 8-10 rue du Nord 69100 VILLEURBANNE 
Responsable de l'unité de contrôle : Olivier PRUD'HOMME, directeur-adjoint du travail 
 
Section U01S01 et les établissements 
suivants : 
- Jusqu’au 6 octobre 2019 : Bouygues 

Energie et services -  
26 rue du Général Mouton-Duvernet 
69003  

- Jusqu’au 8 octobre 2019 : EXTRA, 5 
rue Vauban 69006 LYON   

- Jusqu’au 2 octobre 2019 : Caisse locale 
déléguée pour la sécurité sociale des 
travailleurs indépendants - 55 Avenue 
Maréchal Foch 69006 LYON 

 

GIRERD Chantal Inspectrice du travail 

Section U01S02  EL GALAI Anissa  Inspectrice du travail 

Section U01S03 et les établissements 
suivants : 
- Jusqu’au 30 septembre 2019 : 

Sauvegarde 69 - 20 rue Jules Brunard 
69007 LYON 

- Jusqu’au 6 octobre 2019 : APRIL 
Technologies - 114 bd Vivier Merle 
69003 LYON 

- Jusqu’au 9 octobre 2019 : GIE 
COMADIS – 1, cours Albert Thomas 
69003 LYON 

- Jusqu’au 5 octobre 2019 : Bouygues 
Batiment sud est Sky 56 - 18 rue du 
Général Mouton Duvernet 69003 LYON 

BLANC Corinne  

Inspectrice du travail 

Section U01S04 VERDET Brigitte Inspectrice du travail 

Section U01S05 LOUIS Joël 
Directeur adjoint du travail 

inspectant 

Section U01S06, sauf pour les 
établissements suivants : 
- Jusqu’au 19 octobre 2019 : JST 

TRANSFORMATEURS - 84 avenue 
Paul Santy 69008 LYON  

- Jusqu’au 30 septembre 2019 : LA 
PYRENEENNE, 80 rue Croix Barret 
69008 LYON Sauvegarde 69,  
20 rue Jules Brunard 69007 

- Jusqu’au 15 septembre 2019 : COMAP 
SA - 16 avenue Paul Santy 69008 
LYON 

- Jusqu’au 1
er

 octobre 2019 : DALKIA, 
avenue des Canuts, CS 20316,69120 
VAULX EN VELIN 

FEYEUX Philippe Inspecteur du travail 

Section U01S07 CROUZET Martin Inspecteur du travail 
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Section U01S08 sauf les établissements 
suivants : 

- Jusqu’au 6 octobre 2019 : Bouygues 
Energie et services - 26 rue du 
Général Mouton Duvernet 69003  

- Jusqu’au 6 octobre 2019 : APRIL 
Technologies - 114 bd Vivier Merle 
69003 LYON 

- Jusqu’au 9 octobre 2019 : GIE 
COMADIS - 1, cours Albert Thomas 
69003 LYON 

- Jusqu’au 5 octobre 2019 : Bouygues 
Batiment sud est Sky 56 - 18 rue du 
Général Mouton Duvernet 69003 
LYON 

LITAUDON Béatrice Inspectrice du travail 

Section U01S09 
- Jusqu’au 19 octobre 2019 : JST 

TRANSFORMATEURS, 84 avenue Paul 
Santy 69008 LYON 

- Jusqu’au 16 septembre 2019 : 
LA PYRENEENNE, 80 rue Croix Barret, 
69008 LYON 

- Jusqu’au 15 septembre 2019 : COMAP 
SA - 16  avenue Paul Santy  
69008 LYON 

- Jusqu’au 1
er

 octobre 2019 : DALKIA, 
avenue des Canuts, CS 20316  
69120 VAULX EN VELIN 

PICARD Esther Inspectrice du travail 

Section U01S10 VACANTE 
 

Section U01S11 GOUFFI Schérazade Contrôleur du travail 

Section U01S12 sauf pour les 
établissements suivants : 
- Jusqu’au 8 octobre 2019 : EXTRA -  

5 rue Vauban 69006 LYON   
- Jusqu’au 2 octobre 2019 : Caisse locale 

déléguée pour la sécurité sociale des 
travailleurs indépendants - 55 Avenue 
Maréchal Foch 69006 LYON 

VACANTE 
 

Section U01S13 AUGÉ Sabrina Inspectrice du travail 

 
 
Unité de contrôle 2, Rhône-Sud-Ouest, 8-10 rue du Nord 69100 VILLEURBANNE  
Responsable de l'unité de contrôle : Alain DUNEZ, directeur-adjoint du travail 
 

Section U02S01 GUBIAN Corinne Contrôleur du travail 

Section U02S02 TALON Annick Inspectrice du travail 

Section U02S03 GIMENEZ Mélanie Inspectrice du travail 

Section U02S04 BA Malick Contrôleur du travail 

Section U02S05 PEYSSONNEAUX Anne Inspectrice du travail 

Section U02S06 LOPEZ Julie Inspectrice du travail 

Section U02S07 VIOSSAT Isabelle Contrôleur du travail 

Section U02S08 GILLES-LAPALUS Anne Inspectrice du travail 

Section U02S09 LEYGNAC Yolande Contrôleur du travail 

Section U02S10 GENIN Bernard Contrôleur du travail 

Section U02S11 BLANC Caroline Inspectrice du travail 
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Unité de contrôle 3, Lyon-Villeurbanne, 8-10 rue du Nord 69100 VILLEURBANNE  
Responsable de l'unité de contrôle : Audrey LAYMAND, directrice-adjointe du travail 
 

Section U03S01 sauf l’établissement suivant : 
- Jusqu’au 30 septembre 2019 : EXAPROBE 

13 avenue Albert Einstein  69100 
Villeurbanne 

BONNET Jean-Michel Inspecteur du travail 

Section U03S02 et l’établissement suivant : 
- Jusqu’au 30 septembre 2019 : EXAPROBE 

13 avenue Albert Einstein, 69100 
VILLEURBANNE 

MARTIN Guillemette Inspectrice du travail 

Section U03S03 MIRAD Hourya Inspectrice du travail 

Section U03S04  
sauf l’établissement suivant : 

- Jusqu’au 30 septembre 2019 : AST -  
100 rue du 4 Août, 69100 VILLEURBANNE 

LAGER Frédérique Inspectrice du travail 

Section U03S05 LACHAIZE Pascal Inspecteur du travail 

Section U03S06 TOMIELLO Aurélie Inspectrice du travail 

Section U03S07 et BAYER CROPSCIENCES, 
sis 14-20 rue Pierre Baizet LYON 69009 
Sauf les établissements suivants : 

- Jusqu’au 30 septembre 2019 : Centre 
Social et Culture - 9 rue Roquette, 69009 
LYON 

- Jusqu’au 30 septembre 2019 : COFAGE - 
51 rue de Saint Cyr, 69009 LYON 

FOUQUET Caroline 

Inspectrice du travail 

Section U03S08 Sauf BAYER 
CROPSCIENCES, sis 14-20 rue Pierre Baizet 
69009 LYON  
Et avec les établissements suivants : 

- Jusqu’au 30 septembre 2019 : Centre 

Social et Culture - 9 rue Roquette  

69009 LYON 

- Jusqu’au 30 septembre 2019 : COFAGE - 
51 rue de Saint Cyr 69009 LYON 

METAXAS Alexandre Inspecteur du travail 

Section U03S09  
Et l’établissement suivant : 
- Jusqu’au 30 septembre 2019 : AST - 100 rue 

du 4 Août, 69100 VILLEURBANNE 

ZONCA Carine Inspectrice du travail 

Section U03S10 KHERBACHE Agathe Inspectrice du travail 

Section U03S11 COPONAT Marie-Pierre Inspectrice du travail 
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Unité de contrôle 4, Rhône-Centre-Est, 8-10 rue du Nord 69100 VILLEURBANNE  
Responsable de l'unité de contrôle : Nathalie ROCHE, directrice-adjointe du travail 
 

Section U04S01 
Et les établissements suivants : 
- SOLVIMO - 72 avenue Jean Jaurès  

69200 VENISSIEUX 
- AUTOSUR - 113 avenue Francis de 

Pressensé 69200 VENISSIEUX 

LECLERC Anne Lise Inspectrice du travail 

Section U04S02 SAZ Annabelle Inspectrice du travail 

Section U04S03 
Sauf les établissements suivants : 
- SOLVIMO - 72 avenue Jean Jaurès  

69200 VENISSIEUX 
- AUTOSUR - 113 avenue Francis de 

Pressensé 69200 VENISSIEUX 

ELLUL Catherine Inspectrice du travail 

Section U04S04 METAXAS Denis Inspecteur du travail 

Section U04S05 MERZOUGUI Sabah Contrôleur du travail 

Section U04S06 MINARDI Christine Inspectrice du travail 

Section U04S07 VACANTE  

Section U04S08 CHOUAT Imène Inspectrice du travail 

Section U04S09 MILCENT Mathilde Inspectrice du travail 

Section U04S10 PERON Anne-Lise Inspectrice du travail 

 
 
Unité de contrôle 5, Rhône-Nord-et-Agriculture, domiciliée : 
Sections U05S08, U05S09 et U05S010 : 8-10 rue du Nord 69100 VILLEURBANNE  
Sections U05S01, U05S02, U05S03, U05S04, U05S05, U05S06, U05S07 : 70 rue des 
Chantiers du Beaujolais à LIMAS 
 
Responsable de l'unité de contrôle : Martine LELY, directrice-adjointe du travail 
 

Section U05S01 et les 
établissements suivants : 

- Château de Pizay - 443 Route 
du Château, 69220 SAINT 
JEAN D'ARDIERES  

- DANA SPICER France - 11 rue 
Georges Mangin - 69400 
VILLEFRANCE SUR SAONE 
jusqu’au 30/09/2019 

- Monsieur BRICOLAGE Zac de 
la Sauvagère, 1313, route de 
Frans 69400 VILLEFRANCHE 
SUR SAONE jusqu’au 30 
Septembre 2019 

 
Inspectrice du travail 

Section U05S02 à l’exception de : 
- Château de Pizay - 443 Route du 

Château 69220 SAINT JEAN 
D'ARDIERES 

JORDAN Maïthé Inspectrice du travail 

Section U05S03 VACANTE Inspectrice du travail 

Section U05S04 DUFOUR Florence Inspectrice du travail 
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Section U05S05 Sauf les 
établissements suivants jusqu’au  
30 septembre 2019 : 

- DANA SPICER France 11 rue 
Georges Mangin 69400 
Villefranche-sur-Saône 

- MONSIEUR BRICOLAGE Zac  

de la Sauvagère, 1313, route 
de Frans 69400 Villefranche-
sur-Saône 

PAYA Marie-Noëlle Inspectrice du travail 

Section U05S06 CANIZARES Marie-Jo Inspectrice du travail 

Section U05S07 VITTI Myriam Inspectrice du travail 

Section U05S08  PFISTER Suzie Inspectrice du travail 

Section U05S09 TYRODE Dominique Inspectrice du travail 

Section U05S10   PROFIT Frédérique Inspectrice du travail 

 
 
Unité de contrôle 6, Rhône-Transports, 8-10 rue du Nord 69100 VILLEURBANNE  
Responsable de l'unité de contrôle : Vacant  
 

Section U06S01 BOUCHON Christelle Inspectrice du travail 

Section U06S02  VIRIEUX Sandrine Inspectrice du travail 

Section U06S03 GOURC Gilles Inspecteur du travail 

Section U06S04 JUSTO Hugo Inspecteur du travail 

Section U06S05  PAPASTRATIDIS Anne-Laure  Inspectrice du travail 

Section U06S06 DUFOUR-GRUENAIS Ian Inspecteur du travail 

Section U06S07 et l’établissement 
suivant jusqu’au 30 septembre 
2019 : 

- Association Multi Services 
Développement - place Henri 
Barbusse 69150 Décines-
Charpieu. 

LEGRAND Fanette  Inspectrice du travail 

Section U06S08  SOLTANE Aïcha Inspectrice du travail 

Section U06S09 GAILLARD Vincent Inspecteur du travail 

Section U06S10  
Sauf l’établissement suivant 
jusqu’au 30 septembre 2019 : 

- Association Multi Services 
Développement - place Henri 
Barbusse 69150 Décines-
Charpieu. 

AFFRE Thierry Inspecteur du travail 

 
 
Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-1° du code du travail, les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail ou d’un directeur-adjoint du travail inspectant sont confiés aux inspecteurs du travail et 
directeur-adjoint du travail inspectant, et le cas échéant les responsables d’unité de contrôle, 
mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes : 
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Unité de contrôle 1, Lyon-Centre : 
 

Section Pouvoir de décision administrative 

Section U01S11  
Le responsable de l’unité de contrôle de 
LYON-CENTRE 

 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur ou directeur-adjoint du travail inspectant, 
le pouvoir de décision est assuré par l'inspecteur, directeur-adjoint du travail inspectant chargé 
d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 4, ou le cas échéant, le responsable 
d’unité de contrôle de Lyon-Centre. 
 
 
Unité de contrôle 2, Rhône-Sud-Ouest 
 

Section Pouvoir de décision administrative 

Section U02S01 L’inspectrice du travail de la section U02S05 

Section U02S04 
Le responsable de l’unité de contrôle de 

RHÔNE-SUD-OUEST 

Section U02S07 L’inspectrice du travail de la section U03S10 

Section U02S09 L’inspectrice du travail de la section U02S11 

Section U02S10 L’inspectrice du travail de la section U02S02 

 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur ou directeur-adjoint du travail inspectant 
mentionné ci-dessus, le pouvoir de décision est assuré par l'inspecteur ou directeur-adjoint du 
travail inspectant chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 4 ou le cas 
échéant, le responsable d’unité de contrôle de Rhône-Sud-Ouest. 
 
 
Unité de contrôle 4, Rhône-Centre-Est  
 

Section Pouvoir de décision administrative 

Section U04S05 
 

La responsable de l’unité de contrôle RHÔNE-
CENTRE-EST 

 
En cas d'absence ou d'empêchement d'un inspecteur ou directeur-adjoint du travail inspectant 
mentionné ci-dessus, le pouvoir de décision est assuré par l'inspecteur ou directeur-adjoint du 
travail inspectant chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 4 ou le cas 
échéant, la responsable d’unité de contrôle de Rhône-Centre-Est. 
 
 
Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-2° du code du travail, le 
contrôle de tout ou partie des établissements d’au moins cinquante salariés qui ne serait pas 
assuré par les contrôleurs du travail est confié aux inspecteurs du travail ou directeur-adjoint du 
travail inspectant mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes : 
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Unité de contrôle 2, Rhône-Sud-Ouest 
 

Section 
Contrôle établissements d’au moins  

50 salariés 

Section U02S01 L’inspectrice du travail de la section U02S05 

Section U02S07, pour les entreprises : 
- AUCHAN Centre Commercial Portes de  

Lyon : Route Nationale 6 - Lieu-dit la Garde  
69570 DARDILLY 

- BTP CFA : 4 Place du Paisy   
69570 DARDILLY 

- BUREAU VERITAS : 41 Chemin des 
Peupliers 69570 DARDILLY 

- HUB ONE MOBILITY : 5 Route du Paisy 
69570 DARDILLY 

- MANITOWOK CRANE GROUP: 66 Chemin 
du Moulin Carron 69570 DARDILLY 

- LA POSTE : 2D Chemin des Cuers  
69570 DARDILLY 

- SPIE-BATIGNOLLES-SUD-EST : 68 Chemin 
du Moulin Carron, 69570 DARDILLY 

L’inspectrice du travail de la section U03S10 

Section U02S09 L’inspectrice du travail de la section U02S11 

Section U02S10 L’inspectrice du travail de la section U02S02  
 

En cas d'absence ou d'empêchement d’un inspecteur du travail, ou directeur-adjoint du travail 
inspectant mentionné ci-dessus, le contrôle des entreprises concernées est assuré par l’agent 
de contrôle chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 4. 
 

Article 4 :  
 

Le directeur de l’unité départementale du Rhône désigne les agents de contrôle suivants pour 
assurer les intérims des sections mentionnées ci-dessous : 
 

Unité de contrôle 1, Lyon-Centre : 
 

Section 
Agent de contrôle 
assurant l’intérim 

Pouvoir de décision 
administrative 

Contrôle 
établissements d’au 

moins 50 salariés 

Section 
U01S10 
(entreprises 
de moins de 
50 salariés) 

L’inspectrice du travail 
de la section U03S03 

L’inspectrice du travail 
de la section U03S03 

 

Section 
U01S10 
(entreprises 
d’au moins  
50 salariés) 

 L’inspecteur du travail 
de la section U06S09 

L’inspecteur du travail 
de la section U06S09 

Section 
U01S12 
(entreprises 
de moins de 
50 salariés) 

L’inspectrice du travail 
de la section U01S02 

L’inspectrice du travail 
de la section U01S02 

 

Section 
U01S12 
(entreprises 
d’au moins  
50 salariés) 

 L’inspecteur du travail 
de la section U04S04 

L’inspecteur du travail 
de la section U04S04 
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Unité de contrôle 4, Rhône-Centre-Est 
 

Section 
Agent de contrôle 
assurant l’intérim 

Pouvoir de décision 
administrative 

Contrôle des 
établissements d’au 

moins 50 salariés 

Section U04S07 
Le contrôleur du travail de 
la section U04S05 

L’inspectrice du travail 
de la section U04S01 

L’inspectrice du travail de 
la section U04S01 

 
 
Unité de contrôle 5, Rhône-Nord-et-Agriculture  
 

Section 
Agent de contrôle 
assurant l’intérim 

Pouvoir de décision 
administrative 

Contrôle des 
établissements d’au 

moins 50 salariés 

Section U05S03 
les communes 
de : 
AMPLEPUIS, 
COGNY, 
CUBLIZE, 
GRANDRIS, 
LACENAS, 
RONNO,  
SAINT JEAN LA 
BUSSIERE, 
SAINT JUST 
D’AVRAY 
 

L’inspectrice du travail 
de la section U05S05 

L’inspectrice du travail 
de la section U05S05 

L’inspectrice du travail de 
la section U05S05 

Section U05S03 
les communes 
de : 
CHAMELET, 
DIEME, JOUX, 
LETRA, LES 
SAUVAGES, 
SAINT 
APPOLINAIRE, 
SAINT CLEMENT 
SOUS 
VALSONNE, 
SAINTE PAULE, 
SAINT VERAND, 
TERNAND, 
VALSONNE 

L’inspectrice du travail 
de la section U05S01 

L’inspectrice du travail 
de la section U05S01 

L’inspectrice du travail de 
la section U05S01 

Section U05S03 
les communes 
de : 
GLEIZE, 
PORTES DES 
PIERRES 
DOREES 
(anciennes 
communes de 
JARNIOUX, 
LIERGUES, 
POUILLY LE 
MONIAL), VILLE 
SUR JARNIOUX 

L’inspectrice du travail 
de la section U05S06 

L’inspectrice du travail 
de la section U05S06 

L’inspectrice du travail de 
la section U05S06 
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Section 
Agent de contrôle 
assurant l’intérim 

Pouvoir de décision 
administrative 

Contrôle des 
établissements d’au 

moins 50 salariés 

Section U05S03 
les IRIS de 
VILLEFRANCHE 
SUR SAONE : LE 
GARRET et 
CENTRE VILLE 
SUD 

L’inspectrice du travail 
de la section U05S02 

L’inspectrice du travail 
de la section U05S02 

L’inspectrice du travail de 
la section U05S02 

 
 
L’intérim du responsable de l’unité de contrôle 6, Rhône-Transports est assuré par la 
responsable de l’unité de contrôle 3, LYON-VILLEURBANNE, Audrey LAYMAND. 
 
 
Article 4 bis :  
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés à l’article 1 
du présent arrêté, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après :
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1. Unité de contrôle 1, Lyon-Centre : 
 

1.1. Intérim du directeur-adjoint du travail inspectant et des inspecteurs du travail (compétences spécifiques en matière de décisions 
administratives) : 
 

Directeur-
adjoint 

inspectant, 
Inspecteur du 

travail 

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7 Intérim 8 Intérim 9 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S01, 
Chantal 
GIRERD 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S03, 
Corinne 
BLANC 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S13, 
Sabrina AUGÉ 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S09, 
Esther 
PICARD 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S02, 
Anissa EL 
GALAI 

Le directeur-
adjoint 
inspectant de 
la section 
U01S05, Joël 
LOUIS 

L'inspecteur du 
travail de la 
section 
U01S06, 
Philippe 
FEYEUX 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S08, 
Béatrice 
LITAUDON 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S04, 
Brigitte 
VERDET 

L’inspecteur 
du travail de la 
section 
U01S07, 
Martin 
CROUZET 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S02, 
Anissa EL 
GALAI 

L'inspecteur du 
travail de la 
section 
U01S06, 
Philippe 
FEYEUX 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S03, 
Corinne 
BLANC 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S13, 
Sabrina AUGÉ 

Le directeur-
adjoint 
inspectant de 
la section 
U01S05, Joël 
LOUIS 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S01, 
Chantal 
GIRERD 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S09, 
Esther 
PICARD 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S04, 
Brigitte 
VERDET 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S08, 
Béatrice 
LITAUDON 

L’inspecteur 
du travail de la 
section 
U01S07, 
Martin 
CROUZET 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S03, 
Corinne 
BLANC 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S01, 
Chantal 
GIRERD 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S09, 
Esther 
PICARD 

L'inspecteur du 
travail de la 
section 
U01S06, 
Philippe 
FEYEUX 

Le directeur-
adjoint 
inspectant de 
la section 
U01S05, Joël 
LOUIS 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S02, 
Anissa EL 
GALAI  

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S13, 
Sabrina AUGÉ 

L’inspecteur 
du travail de la 
section 
U01S07, 
Martin 
CROUZET 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S04, 
Brigitte 
VERDET 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S08, 
Béatrice 
LITAUDON 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S04, 
Brigitte 
VERDET 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S03, 
Corinne 
BLANC 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S09, 
Esther 
PICARD 

L'inspecteur du 
travail de la 
section 
U01S06, 
Philippe 
FEYEUX 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S01, 
Chantal 
GIRERD 

Le directeur-
adjoint 
inspectant de 
la section 
U01S05, Joël 
LOUIS  

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S02, 
Anissa EL 
GALAI 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S13, 
Sabrina AUGÉ 

L’inspecteur 
du travail de la 
section 
U01S07, 
Martin 
CROUZET 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S08, 
Béatrice 
LITAUDON 

Le directeur-
adjoint 
inspectant de 
la section 
U01S05, Joël 
LOUIS 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S13, 
Sabrina AUGÉ 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S03, 
Corinne 
BLANC 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S02, 
Anissa EL 
GALAI 

L'inspecteur du 
travail de la 
section 
U01S06, 
Philippe 
FEYEUX 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S09, 
Esther 
PICARD 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S01, 
Chantal 
GIRERD 

L’inspecteur 
du travail de la 
section 
U01S07, 
Martin 
CROUZET 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S08, 
Béatrice 
LITAUDON 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S04, 
Brigitte 
VERDET 
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Directeur-
adjoint 

inspectant, 
Inspecteur du 

travail 

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7 Intérim 8 Intérim 9 

L'inspecteur du 
travail de la 
section 
U01S06, 
Philippe 
FEYEUX 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S09, 
Esther 
PICARD 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S01, 
Chantal 
GIRERD 

Le directeur-
adjoint 
inspectant de 
la section 
U01S05, Joël 
LOUIS 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S13, 
Sabrina AUGÉ 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S03, 
Corinne 
BLANC 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S02, 
Anissa EL 
GALAI 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S04, 
Brigitte 
VERDET 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S08, 
Béatrice 
LITAUDON 

L’inspecteur 
du travail de la 
section 
U01S07, 
Martin 
CROUZET 

L’inspecteur 
du travail de la 
section 
U01S07, 
Martin 
CROUZET 

L'inspecteur du 
travail de la 
section 
U01S06, 
Philippe 
FEYEUX 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S01, 
Chantal 
GIRERD 

Le directeur-
adjoint 
inspectant de 
la section 
U01S05, Joël 
LOUIS 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S02, 
Anissa EL 
GALAI 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S13, 
Sabrina AUGÉ 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S09, 
Esther 
PICARD 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S03, 
Corinne 
BLANC 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S08, 
Béatrice 
LITAUDON 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S04, 
Brigitte 
VERDET 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S08, 
Béatrice 
LITAUDON 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S02, 
Anissa EL 
GALAI 

L'inspectrice 

du travail de la 

section 

U01S03, 

Corinne 

BLANC 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S09, 
Esther 
PICARD 

L'inspecteur du 
travail de la 
section 
U01S06, 
Philippe 
FEYEUX 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S01, 
Chantal 
GIRERD 

Le directeur-
adjoint 
inspectant de 
la section 
U01S05, Joël 
LOUIS  

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S13, 
Sabrina AUGÉ 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S04, 
Brigitte 
VERDET 

L’inspecteur 
du travail de la 
section 
U01S07, 
Martin 
CROUZET 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S09, 
Esther 
PICARD 

L'inspecteur du 
travail de la 
section 
U01S06, 
Philippe 
FEYEUX 

Le directeur-
adjoint 
inspectant de 
la section 
U01S05, Joël 
LOUIS 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S01, 
Chantal 
GIRERD 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S03, 
Corinne 
BLANC 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S13, 
Sabrina AUGÉ 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S02, 
Anissa EL 
GALAI 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S08, 
Béatrice 
LITAUDON 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S04, 
Brigitte 
VERDET 

L’inspecteur 
du travail de la 
section 
U01S07, 
Martin 
CROUZET 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S13, 
Sabrina AUGÉ 

Le directeur-
adjoint 
inspectant de 
la section 
U01S05, Joël 
LOUIS 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S02, 
Anissa EL 
GALAI 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S01, 
Chantal 
GIRERD 

L'inspectrice 

du travail de la 

section 

U01S03, 

Corinne 

BLANC 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S09, 
Esther 
PICARD 

L'inspecteur du 
travail de la 
section 
U01S06, 
Philippe 
FEYEUX 

L’inspecteur 
du travail de la 
section 
U01S07, 
Martin 
CROUZET 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S08, 
Béatrice 
LITAUDON 

L’inspectrice 
du travail de la 
section 
U01S04, 
Brigitte 
VERDET 
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En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein de 
l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-
dessus, l'intérim est assuré par un inspecteur du travail des unités de contrôle Rhône-Sud-
Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports 
selon les modalités fixées respectivement par les paragraphes 2.1, 3.1, 4.1, 5.1, 6.1 du présent 
article. 
 

1.2. : Intérim des contrôleurs du travail (décisions administratives) : 

Contrôleur du travail Intérim 1 Intérim 2 

Le contrôleur du travail de la 
section 11, Schérazade GOUFFI 

L’inspecteur du travail de la 
section U01S07, Martin 
CROUZET 

L’inspectrice du travail de la 
section U01S08, Béatrice 
LITAUDON 

 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des contrôleurs du travail affectés au sein de 
l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-
dessus, l'intérim est assuré par un contrôleur du travail des unités de contrôle Rhône-Sud-
Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports 
selon les modalités fixées respectivement par les paragraphes 2.2, 3.2, 4.2, 5.2, 6.2 du présent 
article. 
 

1.3. : Intérim du directeur-adjoint inspectant, des inspecteurs du travail et des 
contrôleurs du travail (compétences générales)  

 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle 
Lyon-Centre, son remplacement est assuré par un autre agent de contrôle de l’unité de contrôle 
Lyon-Centre, à défaut par un agent de contrôle des unités de contrôle Rhône-Sud-Ouest, Lyon-
Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports. 
 

2. Unité de contrôle 2, Rhône-Sud-Ouest 
 

2.1. : Intérim des inspecteurs du travail (compétences spécifiques en matière de 
décisions administratives) : 

 

Inspecteur du 
travail 

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 

L'inspectrice du 
travail de la section 
U02S02, Annick 
TALON 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S03, 
Mélanie 
GIMENEZ 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S06, 
Julie LOPEZ 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S05, 
Anne 
PEYSSONNEAUX 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S08, 
Anne GILLES-
LAPALUS 

l’inspectrice du 
travail de la 
section U02S11, 
Caroline BLANC 

L'inspectrice du 
travail de la section 
U02S03, Mélanie 
GIMENEZ 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S02, 
Annick TALON 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S05, 
Anne 
PEYSSONNEAUX 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S11, 
Caroline BLANC  

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S06, 
Julie LOPEZ 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S08, 
Anne GILLES-
LAPALUS 

L'inspectrice e du 
travail de la section 
U02S05, Anne 
PEYSSONNEAUX 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S06, 
Julie LOPEZ 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S03, 
Mélanie 
GIMENEZ 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S08, 
Anne GILLES-
LAPALUS 

l’inspectrice du 
travail de la 
section U02S11, 
Caroline BLANC 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S02, 
Annick TALON 

L'inspectrice du 
travail de la section 
U02S06, Julie 
LOPEZ 

L'inspectrice du 
travail de la section 
U02S05, Anne 
PEYSSONNEAUX 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S08, 
Anne GILLES-
LAPALUS 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S02, 
Annick TALON 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S03, 
Mélanie 
GIMENEZ 

l’inspectrice du 
travail de la 
section U02S11, 
Caroline BLANC 
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Inspecteur du 
travail 

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 

L'inspectrice du 
travail de la section 
U02S08, Anne 
GILLES-LAPALUS 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S11, 
Caroline BLANC 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S02, 
Annick TALON 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S03, 
Mélanie 
GIMENEZ 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S06, 
Julie LOPEZ 

L'inspectrice du 
travail de la section 
U02S05, Anne 
PEYSSONNEAUX 

L'inspectrice du 
travail de la section 
U02S11, Caroline 
BLANC 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S08, 
Anne GILLES-
LAPALUS 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S06, 
Julie LOPEZ 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S05, 
Anne 
PEYSSONNEAUX 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S02, 
Annick TALON 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U02S03, 
Mélanie 
GIMENEZ 

 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein de 
l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-
dessus, l'intérim est assuré par un inspecteur du travail des unités de contrôle Lyon-Centre, 
Rhône-Sud-Ouest, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports selon les 
modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.1, 2.1, 4.1, 5.1, 6.1 du présent article. 
 
 

2.2. : Intérim des contrôleurs du travail (décisions administratives) : 
 

Contrôleur du 
travail 

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 

Le contrôleur du 
travail de la 
section U02S01, 
Corinne GUBIAN 

Le contrôleur du 
travail de la 
section U02S09, 
Yolande 
LEYGNAC 

Le contrôleur du 
travail de la 
section U02S04, 
Malick BA 

Le contrôleur du 
travail de la 
section U02S07, 
Isabelle 
VIOSSAT 

Le contrôleur du 
travail de la 
section U02S10, 
Bernard GENIN 

Le contrôleur du 
travail de la 
section U02S04, 
Malick BA 

Le contrôleur du 
travail de la 
section U02S10, 
Bernard GENIN 

Le contrôleur du 
travail de la 
section U02S01, 
Corinne GUBIAN 

Le contrôleur du 
travail de la 
section U02S07, 
Isabelle 
VIOSSAT 

Le contrôleur du 
travail de la 
section U02S09, 
Yolande 
LEYGNAC 

Le contrôleur du 
travail de la 
section U02S07, 
Isabelle 
VIOSSAT 

Le contrôleur du 
travail de la 
section U02S10, 
Bernard GENIN 

Le contrôleur du 
travail de la 
section U02S04, 
Malick BA 

Le contrôleur du 
travail de la 
section U02S09, 
Yolande 
LEYGNAC 

Le contrôleur du 
travail de la 
section U02S01, 
Corinne GUBIAN 

Le contrôleur du 
travail de la 
section U02S09, 
Yolande 
LEYGNAC 

Le contrôleur du 
travail de la 
section U02S01, 
Corinne GUBIAN 

Le contrôleur du 
travail de la 
section U02S10, 
Bernard GENIN 

Le contrôleur du 
travail de la 
section U02S07, 
Isabelle 
VIOSSAT 

Le contrôleur du 
travail de la 
section U02S04, 
Malick BA 

Le contrôleur du 
travail de la 
section U02S10, 
Bernard GENIN 

Le contrôleur du 
travail de la 
section U02S04, 
Malick BA 

Le contrôleur du 
travail de la 
section U02S09, 
Yolande 
LEYGNAC 

Le contrôleur du 
travail de la 
section U02S07, 
Isabelle 
VIOSSAT 

Le contrôleur du 
travail de la 
section U02S01, 
Corinne GUBIAN 

 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des contrôleurs du travail affectés au sein de 
l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-
dessus, l'intérim est assuré par un contrôleur du travail des unités de contrôle Lyon-Centre, 
Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports selon les 
modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.2, 3.2, 4.2, 5.2, 6.2 du présent article. 
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2.3. : Intérim des inspecteurs du travail et des contrôleurs du travail (compétences 
générales) : 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle 
Rhône-Sud-Ouest, son remplacement est assuré par un autre agent de contrôle de l’unité de 
contrôle Rhône-Sud-Ouest, à défaut par un agent de contrôle des unités de contrôle Lyon-
Centre, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports. 
 
 

3. Unité de contrôle 3, Lyon-Villeurbanne  

 
3.1. : Intérim des inspecteurs du travail (compétences spécifiques en matière de 

décisions administratives) : 
 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein de 
l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-
dessus, l'intérim est assuré par un inspecteur du travail des unités de contrôle Lyon-Centre, 
Rhône-Sud-Ouest, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports selon les 
modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.1, 2.1, 4.1, 5.1, 6.1 du présent article. 
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Inspecteur du 

travail 
Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7 Intérim 8 Intérim 9 Intérim 10 

L'inspecteur  
du travail de  
la section 
U03S01, 
Jean-Michel 
BONNET 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S02, 
Guillemette 
MARTIN 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S09, 
Carine 
ZONCA 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U03S04, 
Frédérique 
LAGER 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S10, 
Agathe 
KHERBACHE 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S11, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

L'inspectrice 
du travail de  
la section 
U03S07, 
Caroline 
FOUQUET 

L'inspecteur 
du travail de la 
section 
U03S08, 
Alexandre 
METAXAS 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S03, 
Hourya 
MIRAD 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S06, 
Aurélie 
TOMIELLO 

L'inspecteur 
du travail de la 
section 
U03S05, 
Pascal 
LACHAIZE 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S02, 
Guillemette 
MARTIN 

L'inspecteur  
du travail de  
la section 
U03S01, 
Jean-Michel 
BONNET 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S10, 
Agathe 
KHERBACHE 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S03, 
Hourya 
MIRAD 

L'inspectrice 
du travail de  
la section 
U03S07, 
Caroline 
FOUQUET 

L'inspecteur 
du travail de la 
section 
U03S08, 
Alexandre 
METAXAS 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S09, 
Carine 
ZONCA 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S11, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S04, 
Frédérique 
LAGER 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S06, 
Aurélie 
TOMIELLO 

L'inspecteur 
du travail de la 
section 
U03S05, 
Pascal 
LACHAIZE 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S03, 
Hourya 
MIRAD  

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S10, 
Agathe 
KHERBACHE 

L'inspectrice 
du travail de  
la section 
U03S07, 
Caroline 
FOUQUET 

L'inspecteur 
du travail de la 
section 
U03S08, 
Alexandre 
METAXAS 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S09, 
Carine 
ZONCA 

L'inspecteur  
du travail de  
la section 
U03S01, 
Jean-Michel 
BONNET 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S11, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S02, 
Guillemette 
MARTIN 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S04, 
Frédérique 
LAGER 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S06, 
Aurélie 
TOMIELLO 

L'inspecteur 
du travail de la 
section 
U03S05, 
Pascal 
LACHAIZE 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S04, 
Frédérique 
LAGER 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S09, 
Carine 
ZONCA 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S02, 
Guillemette 
MARTIN 

L'inspecteur  
du travail de  
la section 
U03S01, 
Jean-Michel 
BONNET 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S10, 
Agathe 
KHERBACHE 

L'inspecteur 
du travail de la 
section 
U03S05, 
Pascal 
LACHAIZE 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S11, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S06, 
Aurélie 
TOMIELLO 

L'inspectrice 
du travail de  
la section 
U03S07, 
Caroline 
FOUQUET 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S03, 
Hourya 
MIRAD 

L'inspecteur 
du travail de la 
section 
U03S08, 
Alexandre 
METAXAS 

L'inspecteur 
du travail de la 
section 
U03S05, 
Pascal 
LACHAIZE 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S11, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

L'inspecteur  
du travail de  
la section 
U03S01, 
Jean-Michel 
BONNET 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S10, 
Agathe 
KHERBACHE 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S02, 
Guillemette 
MARTIN 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S09, 
Carine 
ZONCA 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S06, 
Aurélie 
TOMIELLO 

L'inspecteur 
du travail de la 
section 
U03S08, 
Alexandre 
METAXAS 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S04, 
Frédérique 
LAGER 

L'inspectrice 
du travail de  
la section 
U03S07, 
Caroline 
FOUQUET 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S03, 
Hourya 
MIRAD 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S06, 
Aurélie 
TOMIELLO 

L'inspectrice 
du travail de  
la section 
U03S07, 
Caroline 
FOUQUET 

L'inspecteur 
du travail de la 
section 
U03S08, 
Alexandre 
METAXAS 

L'inspecteur  
du travail de  
la section 
U03S01, 
Jean-Michel 
BONNET 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S03, 
Hourya 
MIRAD 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S10, 
Agathe 
KHERBACHE 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S09, 
Carine 
ZONCA 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S02, 
Guillemette 
MARTIN 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S11, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S04, 
Frédérique 
LAGER 

L'inspecteur 
du travail de la 
section 
U03S05, 
Pascal 
LACHAIZE 
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Inspecteur du 
travail 

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7 Intérim 8 Intérim 9 Intérim 10 

L'inspectrice 
du travail de  
la section 
U03S07, 
Caroline 
FOUQUET 

L'inspecteur 
du travail de la 
section 
U03S08, 
Alexandre 
METAXAS 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S06, 
Aurélie 
TOMIELLO 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S03, 
Hourya 
MIRAD 

L'inspecteur  
du travail de  
la section 
U03S01, 
Jean-Michel 
BONNET 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S10, 
Agathe 
KHERBACHE 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S11, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S02, 
Guillemette 
MARTIN 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S09, 
Carine 
ZONCA 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S04, 
Frédérique 
LAGER 

L'inspecteur 
du travail de la 
section 
U03S05, 
Pascal 
LACHAIZE 

L'inspecteur 
du travail de la 
section 
U03S08, 
Alexandre 
METAXAS 

L'inspectrice 
du travail de  
la section 
U03S07, 
Caroline 
FOUQUET 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S06, 
Aurélie 
TOMIELLO 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S09, 
Carine 
ZONCA 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S03, 
Hourya 
MIRAD 

L'inspecteur  
du travail de  
la section 
U03S01, 
Jean-Michel 
BONNET 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S11, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S02, 
Guillemette 
MARTIN 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S10, 
Agathe 
KHERBACHE 

L'inspecteur 
du travail de la 
section 
U03S05, 
Pascal 
LACHAIZE 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S04, 
Frédérique 
LAGER 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S09, 
Carine 
ZONCA 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S04, 
Frédérique 
LAGER 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S02, 
Guillemette 
MARTIN 

L'inspecteur  
du travail de  
la section 
U03S01, 
Jean-Michel 
BONNET 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S10, 
Agathe 
KHERBACHE 

L'inspectrice 
du travail de  
la section 
U03S07, 
Caroline 
FOUQUET 

L'inspecteur 
du travail de la 
section 
U03S08, 
Alexandre 
METAXAS 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S11, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S03, 
Hourya 
MIRAD 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S06, 
Aurélie 
TOMIELLO 

L'inspecteur 
du travail de la 
section 
U03S05, 
Pascal 
LACHAIZE 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S10, 
Agathe 
KHERBACHE 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S03, 
Hourya 
MIRAD 

L'inspecteur 
du travail de la 
section 
U03S08, 
Alexandre 
METAXAS 

L'inspectrice 
du travail de  
la section 
U03S07, 
Caroline 
FOUQUET 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S04, 
Frédérique 
LAGER 

L'inspecteur  
du travail de  
la section 
U03S01, 
Jean-Michel 
BONNET 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S11, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S02, 
Guillemette 
MARTIN 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S09, 
Carine 
ZONCA 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S06, 
Aurélie 
TOMIELLO 

L'inspecteur 
du travail de la 
section 
U03S05, 
Pascal 
LACHAIZE 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S11, 
Marie-Pierre 
COPONAT 

L'inspecteur 
du travail de la 
section 
U03S05, 
Pascal 
LACHAIZE 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S02, 
Guillemette 
MARTIN 

L'inspectrice 
du travail de 
la section 
U03S10, 
Agathe 
KHERBACHE 

L'inspectrice du 
travail de la 
section 
U03S04, 
Frédérique 
LAGER 

L'inspecteur  
du travail de  
la section 
U03S01, 
Jean-Michel 
BONNET 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S09, 
Carine 
ZONCA 

L'inspecteur 
du travail de la 
section 
U03S08, 
Alexandre 
METAXAS 

L'inspectrice 
du travail de  
la section 
U03S07, 
Caroline 
FOUQUET 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S03, 
Hourya 
MIRAD 

L'inspectrice 
du travail de la 
section 
U03S06, 
Aurélie 
TOMIELLO 
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3.2. : Intérim des inspecteurs du travail (compétences générales) : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle 
Lyon-Villeurbanne, son remplacement est assuré par un autre agent de contrôle de l’unité de 
contrôle Lyon-Villeurbanne, à défaut par un agent de contrôle des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports. 
 

 

4. Unité de contrôle 4, RHONE-CENTRE-EST :  

4.1. : Intérim des inspecteurs du travail (compétences spécifiques en matière de 
décisions administratives) : 

 
Inspecteur 
du travail 

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S01 
Anne Lise 
LECLERC 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S02 
Annabelle 
SAZ 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S03 
Catherine 
ELLUL 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U04S04  
Denis 
METAXAS 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S06 
Christine 
MINARDI 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S08 
Imene 
CHOUAT 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S09 
Mathilde 
MILCENT 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S10 
Anne Lise 
PERON 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S02 
Annabelle 
SAZ 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S03 
Catherine 
ELLUL 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U04S04  
Denis 
METAXAS 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S06 
Christine 
MINARDI 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S08 
Imene 
CHOUAT 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S09 
Mathilde 
MILCENT 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S10 
Anne Lise 
PERON 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S01 
Anne Lise 
LECLERC 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S03 
Catherine 
ELLUL 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U04S04  
Denis 
METAXAS 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S06 
Christine 
MINARDI 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S08 
Imene 
CHOUAT 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S09 
Mathilde 
MILCENT 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S10 
Anne Lise 
PERON 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S01 
Anne Lise 
LECLERC 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S02 
Annabelle 
SAZ 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U04S04  
Denis 
METAXAS 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S06 
Christine 
MINARDI 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S08 
Imene 
CHOUAT 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S09 
Mathilde 
MILCENT 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S10 
Anne Lise 
PERON 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S01 
Anne Lise 
LECLERC 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S02 
Annabelle 
SAZ 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S03 
Catherine 
ELLUL 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S06 
Christine 
MINARDI 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S08 
Imene 
CHOUAT 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S09 
Mathilde 
MILCENT 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S10 
Anne Lise 
PERON 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S01 
Anne Lise 
LECLERC 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S02 
Annabelle 
SAZ 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S03 
Catherine 
ELLUL 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U04S04  
Denis 
METAXAS 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S08 
Imene 
CHOUAT 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S09 
Mathilde 
MILCENT 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S10 
Anne Lise 
PERON 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S01 
Anne Lise 
LECLERC 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S02 
Annabelle 
SAZ 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S03 
Catherine 
ELLUL 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U04S04  
Denis 
METAXAS 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S06 
Christine 
MINARDI 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S09 
Mathilde 
MILCENT 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S10 
Anne Lise 
PERON 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S01 
Anne Lise 
LECLERC 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S02 
Annabelle 
SAZ 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S03 
Catherine 
ELLUL 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U04S04  
Denis 
METAXAS 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S06 
Christine 
MINARDI 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S08 
Imene 
CHOUAT 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S10 
Anne Lise 
PERON 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S01 
Anne Lise 
LECLERC 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S02 
Annabelle 
SAZ 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S03 
Catherine 
ELLUL 

L’inspecteur 
du travail de 
la section 
U04S04  
Denis 
METAXAS 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S06 
Christine 
MINARDI 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S08 
Imene 
CHOUAT 

L’inspectrice 
du travail de 
la section 
U04S09 
Mathilde 
MILCENT 
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En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein de 
l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-
dessus, l'intérim est assuré par un inspecteur du travail des unités de contrôle Lyon-Centre, 
Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports selon les 
modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.1, 2.1, 3.1, 5.1, 6.1 du présent article. 
 

 

4.2. : Intérim des contrôleurs du travail (décisions administratives) : 

 

Contrôleur du travail Intérim 1 

Le contrôleur du travail de la section U04S05, 
Sabah MERZOUGUI 

L'inspectrice du travail de la section U04S01, 
Anne-Lise LECLERC 

 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des contrôleurs du travail affectés au sein de 
l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-
dessus, l'intérim est assuré par un contrôleur du travail des unités de contrôle Lyon-Centre, 
Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports selon les 
modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.2, 2.2, 3.2, 5.2, 6.2 du présent article. 
 
 

4.3. : Intérim des inspecteurs du travail et des contrôleurs du travail (compétences 
générales) : 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle 
Rhône-Centre-Est, son remplacement est assuré par un autre agent de contrôle de l’unité de 
contrôle Rhône-Centre-Est, à défaut par un agent de contrôle des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Nord-et-Agriculture, Rhône-Transports. 
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5. Unité de contrôle 5, RHONE-NORD-et-AGRICULTURE :  
 

5.1. : Intérim des inspecteurs du travail (compétences spécifiques en matière de décisions administratives) : 
 

Inspecteur du 
travail 

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7 Intérim 8 

L’inspectrice du 
travail de la 
section U05S01, 
Sylviane 
AGOSTINIS 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S04, 
Florence 
DUFOUR 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S06, 
Marie-Jo 
CANIZARES 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S05, 
Marie-Noëlle 
PAYA 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S02, 
Maïthé JORDAN 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S07, 
Myriam VITTI 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S08, 
Suzie PFISTER 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S10, 
Frédérique 
PROFIT 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S09, 
Dominique 
TYRODE 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S02, 
Maithé JORDAN 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S07, 
Myriam VITTI 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S04, 
Florence 
DUFOUR 

L’inspectrice du 
travail de la 
section U05S01, 
Sylviane 
AGOSTINIS 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S06, 
Marie-Jo 
CANIZARES 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S05, 
Marie-Noëlle 
PAYA 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S09, 
Dominique 
TYRODE 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S10, 
Frédérique 
PROFIT 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S08, 
Suzie PFISTER 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S04, 
Florence 
DUFOUR 

L’inspectrice du 
travail de la 
section U05S01, 
Sylviane 
AGOSTINIS 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S02, 
Maïthé JORDAN 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S07, 
Myriam VITTI 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S05, 
Marie-Noëlle 
PAYA 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S06, 
Marie-Jo 
CANIZARES 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S09, 
Dominique 
TYRODE 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S10, 
Frédérique 
PROFIT 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S08, 
Suzie PFISTER 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S05 
Marie-Noëlle 
PAYA 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S06, 
Marie-Jo 
CANIZARES 

L’inspectrice du 
travail de la 
section U05S01, 
Sylviane 
AGOSTINIS 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S04, 
Florence 
DUFOUR 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S07, 
Myriam VITTI 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S02, 
Maïthé JORDAN  

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S10, 
Frédérique 
PROFIT 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S09, 
Dominique 
TYRODE 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S08, 
Suzie PFISTER 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S06, 
Marie-Jo 
CANIZARES 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S05, 
Marie-Noëlle 
PAYA 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S07, 
Myriam VITTI 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S02, 
Maïthé JORDAN 

L’inspectrice du 
travail de la 
section U05S01, 
Sylviane 
AGOSTINIS 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S04, 
Florence 
DUFOUR 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S08, 
Suzie PFISTER 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S10, 
Frédérique 
PROFIT 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S09, 
Dominique 
TYRODE 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S07, 
Myriam VITTI  

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S02, 
Maithé JORDAN 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S05, 
Marie-Noëlle 
PAYA 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S06, 
Marie-Jo 
CANIZARES 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S04, 
Florence 
DUFOUR 

L’inspectrice du 
travail de la 
section U05S01, 
Sylviane 
AGOSTINIS 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S08, 
Suzie PFISTER 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S10, 
Frédérique 
PROFIT 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S09, 
Dominique 
TYRODE 
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Inspecteur du 
travail 

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7 Intérim 8 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S08, 
Suzie PFISTER 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S10, 
Frédérique 
PROFIT 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S09, 
Dominique 
TYRODE 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S07, 
Myriam VITTI 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S06, 
Marie-Jo 
CANIZARES 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S04, 
Florence 
DUFOUR 

L’inspectrice du 
travail de la 
section U05S01, 
Sylviane 
AGOSTINIS 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S02, 
Maïthé JORDAN  

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S05, 
Marie-Noëlle 
PAYA 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S09, 
Dominique 
TYRODE 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S08, 
Suzie PFISTER 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S10, 
Frédérique 
PROFIT 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S04, 
Florence 
DUFOUR 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S02, 
Maïthé JORDAN 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S05, 
Marie-Noëlle 
PAYA 

L’inspectrice du 
travail de la 
section U05S01, 
Sylviane 
AGOSTINIS 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S07, 
Myriam VITTI 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S06, 
Marie-Jo 
CANIZARES 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S10, 
Frédérique 
PROFIT 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S09, 
Dominique 
TYRODE 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S08, 
Suzie PFISTER 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S05, 
Marie-Noëlle 
PAYA 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S06, 
Marie-Jo 
CANIZARES 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S02, 
Maïthé JORDAN 

L’inspectrice du 
travail de la 
section U05S01, 
Sylviane 
AGOSTINIS 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S07, 
Myriam VITTI 

L'inspectrice du 
travail de la 
section U05S04, 
Florence 
DUFOUR 

 
En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les 
modalités fixées ci-dessus, l'intérim est assuré par un inspecteur du travail des unités de contrôle Lyon-Centre, Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-
Est, Rhône-Transports selon les modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.1, 2.1, 3.1, 4.1, 6.1 du présent article. 
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6. Unité de contrôle 6, RHONE-TRANSPORTS :  
 

6.1. : Intérim des inspecteurs du travail (compétences spécifiques en matière de décisions administratives) : 

 
Inspecteur du 

travail 
Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7 Intérim 8 Intérim 9 

L’inspectrice du 
travail de la 
section U06S01 
Christelle 
BOUCHON 

L’inspectrice du 
travail de la 
section 
U06S02 
Sandrine 
VIRIEUX 

L’inspectrice du 
travail de la 
Section 
U06S05 
Anne-Laure 
PAPASTRATIDIS 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S06 
Ian DUFOUR-
GRUENAIS 

L’inspectrice du 
travail de la 
Section 
U06S07 
Fanette 
LEGRAND 

L’inspectrice du 
travail de la 
section 
U06S08 
Aïcha 
SOLTANE 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S09 
Vincent 
GAILLARD 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S10 
Thierry AFFRE 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S03 
Gilles GOURC 

L’inspecteur du 
travail de la 
Section 
U06S04 
Hugo JUSTO 

L’inspectrice du 
travail de la 
section 
U06S02 
Sandrine 
VIRIEUX 

L’inspectrice du 
travail de la 
section 
U06S01 
Christelle 
BOUCHON 

L’inspecteur du 
travail de la 
Section 
U06S04 
Hugo JUSTO 

L’inspectrice du 
travail de la 
Section 
U06S05 
Anne-Laure 
PAPASTRATIDIS 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S06 
Ian DUFOUR-
GRUENAIS 

L’inspectrice du 
travail de la 
Section 
U06S07 
Fanette 
LEGRAND 

L’inspectrice du 
travail de la 
section 
U06S08 
Aïcha 
SOLTANE 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S09 
Vincent 
GAILLARD 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S10 
Thierry AFFRE 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S03 
Gilles GOURC 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S03 
Gilles GOURC 

L’inspecteur du 
travail de la 
Section 
U06S04 
Hugo JUSTO 

L’inspectrice du 
travail de la 
Section 
U06S05 
Anne-Laure 
PAPASTRATIDIS 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S06 
Ian DUFOUR-
GRUENAIS 

L’inspectrice du 
travail de la 
Section 
U06S07 
Fanette 
LEGRAND 

L’inspectrice du 
travail de la 
section 
U06S08 
Aïcha 
SOLTANE 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S09 
Vincent 
GAILLARD 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S10 
Thierry AFFRE 

L’inspectrice du 
travail de la 
section 
U06S02 
Sandrine 
VIRIEUX 

L’inspectrice du 

travail de la 

section U06S01 

Christelle 

BOUCHON 

L’inspecteur du 
travail de la 
Section 
U06S04 
Hugo JUSTO 

L’inspectrice du 
travail de la 
Section 
U06S05 
Anne-Laure 
PAPASTRATIDIS 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S06 
Ian DUFOUR-
GRUENAIS 

L’inspectrice du 
travail de la 
Section 
U06S07 
Fanette 
LEGRAND 

L’inspectrice du 
travail de la 
section 
U06S08 
Aïcha 
SOLTANE 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S09 
Vincent 
GAILLARD 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S10 
Thierry AFFRE 

L’inspectrice du 
travail de la 
section 
U06S02 
Sandrine 
VIRIEUX 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S03 
Gilles GOURC 

L’inspectrice du 

travail de la 

section U06S01 

Christelle 

BOUCHON 

L’inspectrice du 
travail de la 
Section 
U06S05 
Anne-Laure 
PAPASTRATIDIS 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S06 
Ian DUFOUR-
GRUENAIS 

L’inspectrice du 
travail de la 
Section 
U06S07 
Fanette 
LEGRAND 

L’inspectrice du 
travail de la 
section 
U06S08 
Aïcha 
SOLTANE 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S09 
Vincent 
GAILLARD 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S10 
Thierry AFFRE 

L’inspectrice du 
travail de la 
section 
U06S02 
Sandrine 
VIRIEUX 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S03 
Gilles GOURC 

L’inspecteur du 
travail de la 
Section 
U06S04 
Hugo JUSTO. 

L’inspectrice du 

travail de la 

section U06S01 

Christelle 

BOUCHON 
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Inspecteur du 
travail 

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 Intérim 5 Intérim 6 Intérim 7 Intérim 8 Intérim 9 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S06 
Ian DUFOUR-
GRUENAIS 

L’inspectrice du 
travail de la 
Section 
U06S07 
Fanette 
LEGRAND 

L’inspectrice du 
travail de la 
section 
U06S08 
Aïcha 
SOLTANE 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S09 
Vincent 
GAILLARD 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S10 
Thierry AFFRE 

L’inspectrice du 
travail de la 
section 
U06S02 
Sandrine 
VIRIEUX 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S03 
Gilles GOURC 

L’inspecteur du 
travail de la 
Section 
U06S04 
Hugo JUSTO. 

L’inspectrice du 
travail de la 
Section 
U06S05 
Anne-Laure 
PAPASTRATIDIS 

L’inspectrice du 

travail de la 

section U06S01 

Christelle 

BOUCHON 

L’inspectrice du 
travail de la 
Section 
U06S07 
Fanette 
LEGRAND 

L’inspectrice du 
travail de la 
section 
U06S08 
Aïcha 
SOLTANE 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S09 
Vincent 
GAILLARD 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S10 
Thierry AFFRE 

L’inspectrice du 
travail de la 
section 
U06S02 
Sandrine 
VIRIEUX 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S03 
Gilles GOURC 

L’inspecteur du 
travail de la 
Section 
U06S04 
Hugo JUSTO. 

L’inspectrice du 
travail de la 
Section 
U06S05 
Anne-Laure 
PAPASTRATIDIS 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S06 
Ian DUFOUR-
GRUENAIS 

L’inspectrice du 

travail de la 

section U06S01 

 Christelle 

BOUCHON 

L’inspectrice du 
travail de la 
section 
U06S08 
Aïcha 
SOLTANE 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S09 
Vincent 
GAILLARD 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S10 
Thierry AFFRE 

L’inspectrice du 
travail de la 
section 
U06S02 
Sandrine 
VIRIEUX 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S03 
Gilles GOURC 

L’inspecteur du 
travail de la 
Section 
U06S04 
Hugo JUSTO. 

L’inspectrice du 
travail de la 
Section 
U06S05 
Anne-Laure 
PAPASTRATIDIS 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S06 
Ian DUFOUR-
GRUENAIS 

L’inspectrice du 
travail de la 
Section 
U06S07 
Fanette 
LEGRAND 

L’inspectrice du 

travail de la 

section U06S01 

Christelle 

BOUCHON 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S09 
Vincent 
GAILLARD 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S10 
Thierry AFFRE 
 
 

L’inspectrice du 
travail de la 
section 
U06S02 
Sandrine 
VIRIEUX 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S03 
Gilles GOURC 

L’inspecteur du 
travail de la 
Section 
U06S04 
Hugo JUSTO. 

L’inspectrice du 
travail de la 
Section 
U06S05 
Anne-Laure 
PAPASTRATIDIS 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S06 
Ian DUFOUR-
GRUENAIS 

L’inspectrice du 
travail de la 
Section 
U06S07 
Fanette 
LEGRAND 

L’inspectrice du 
travail de la 
section 
U06S08 
Aïcha 
SOLTANE 

L’inspectrice du 

travail de la 

section U06S01 

Christelle 

BOUCHON 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S10 
Thierry AFFRE 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S03 
Gilles GOURC 

L’inspectrice du 
travail de la 
Section 
U06S05 
Anne-Laure 
PAPASTRATIDIS 

L’inspecteur du 
travail de la 
Section 
U06S04 
Hugo JUSTO. 

L’inspectrice du 
travail de la 
section 
U06S02 
Sandrine 
VIRIEUX 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S06 
Ian DUFOUR-
GRUENAIS 

L’inspectrice du 
travail de la 
Section 
U06S07 
Fanette 
LEGRAND 

L’inspectrice du 
travail de la 
section 
U06S08 
Aïcha 
SOLTANE 

L’inspecteur du 
travail de la 
section 
U06S09 
Vincent 
GAILLARD 

L’inspectrice du 

travail de la 

section U06S01 

Christelle 

BOUCHON 
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En cas d'absence ou d'empêchement simultané des inspecteurs du travail affectés au sein de 
l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-
dessus, l'intérim est assuré par un inspecteur du travail des unités de contrôle Lyon-Centre, 
Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture selon les 
modalités fixées respectivement par les paragraphes 1.1, 2.1, 3.1, 4.1, 5.1 du présent article. 
 
 

6.2. Intérim des inspecteurs du travail et des contrôleurs du travail  (compétences 
générales) : 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des agents de contrôle de l’unité de contrôle 
Rhône-Transports, son remplacement est assuré par un autre agent de contrôle de l’unité de 
contrôle Rhône-Transports, à défaut par un agent de contrôle des unités de contrôle Lyon-
Centre, Rhône-Sud-Ouest, Lyon-Villeurbanne, Rhône-Centre-Est, Rhône-Nord-et-Agriculture. 
 

Article 4 ter : Intérim des responsables d’unité de contrôle  

 

1. Intérim des responsables d’unité de contrôle 

 

Responsable 
d'unité de 
contrôle 

Intérim 1 Intérim 2 Intérim 3 Intérim 4 

Olivier 
PRUD'HOMME, 
responsable de 
l'unité de contrôle 
Lyon-Centre 

Nathalie ROCHE, 
responsable de 
l'unité de contrôle 
Rhône-Centre-Est 

Audrey LAYMAND, 
responsable de 
l’unité de contrôle 
Lyon-Villeurbanne  

Alain DUNEZ, 
responsable de 
l'unité de contrôle 
Rhône-Sud-Ouest  

Martine LELY, 
responsable de 
l'unité de contrôle 
Rhône-Nord-et-
Agriculture 

Martine LELY, 
responsable de 
l'unité de contrôle 
Rhône-Nord-et-
Agriculture 

Nathalie ROCHE, 
responsable de 
l'unité de contrôle 
Rhône-Centre-Est 

Alain DUNEZ, 
responsable de 
l'unité de contrôle 
Rhône-Sud-Ouest 

Olivier 
PRUD'HOMME, 
responsable de 
l'unité de contrôle 
Lyon-Centre 

Audrey LAYMAND, 
responsable de 
l’unité de contrôle 
Lyon-Villeurbanne 

Nathalie ROCHE, 
responsable de 
l'unité de contrôle 
Rhône-Centre-Est  

Olivier 
PRUD'HOMME, 
responsable de 
l'unité de contrôle 
Lyon-Centre 

Audrey LAYMAND, 
responsable de 
l’unité de contrôle 
Lyon-Villeurbanne 

Alain DUNEZ, 
responsable de 
l'unité de contrôle 
Rhône-Sud-Ouest 

Martine LELY, 
responsable de 
l'unité de contrôle 
Rhône-Nord-et-
Agriculture 

Audrey LAYMAND, 
responsable de 
l’unité de contrôle 
Lyon-Villeurbanne 

Alain DUNEZ, 
responsable de 
l'unité de contrôle 
Rhône-Sud-Ouest 

Olivier 
PRUD'HOMME, 
responsable de 
l'unité de contrôle 
Lyon-Centre  

Martine LELY, 
responsable de 
l'unité de contrôle 
Rhône-Nord-et-
Agriculture 

Nathalie ROCHE, 
responsable de 
l'unité de contrôle 
Rhône-Centre-Est 

Alain DUNEZ, 
responsable de 
l'unité de contrôle 
Rhône-Sud-Ouest 

Martine LELY, 
responsable de 
l'unité de contrôle 
Rhône-Nord-et-
Agriculture 

Nathalie ROCHE, 
responsable de 
l'unité de contrôle 
Rhône-Centre-Est 

Audrey LAYMAND, 
responsable de 
l’unité de contrôle 
Lyon-Villeurbanne 

Olivier 
PRUD'HOMME, 
responsable de 
l'unité de contrôle 
Lyon-Centre 

 
Article 5 :  
 

Conformément aux dispositions de l'article R. 8122-10 du code du travail, les agents 
mentionnés à l'article 1 participent lorsque l'action le rend nécessaire aux actions d'inspection 
de la législation du travail sur le territoire de l'unité départementale à laquelle est rattachée 
l'unité de contrôle où ils sont affectés. 
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Article 6 : L’arrêté 2019-07-04-04 du 4 juillet 2019 est abrogé au 1er septembre 2019. 
 
Article 7 : Le responsable de l’unité départementale du Rhône de la direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui entrera en vigueur le  
1er septembre 2019 et sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Villeurbanne, le 30 août 2019 
 

Le Responsable de l’unité départementale du 
Rhône de la Direction Régionale des 
Entreprises, de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail et de l’Emploi de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 
 
 

Dominique VANDROZ 
 



       
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR
L’ADMINISTRATION DU MINISTERE
DE L’INTERIEUR

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES
BUREAU DU RECRUTEMENT 

LE PRÉFET DE ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITE SUD-EST
PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE RHÔNE-ALPES
ET DU DÉPARTEMENT DU RHÔNE
OFFICIER  L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE
OFFICIER  DE LA LEGION D’HONNEUR

Arrêté préfectoral n°SGAMISE DRH BR 2019-08-27 01 fxant la liste des candidats agréés pour le recrutement
par voie contractuelle d’agents spécialisés de police technique et scientfque  au ttre des personnes

bénéfciant de la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé
- session 2019- Zone Sud-Est - 

VU  la  loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifée portant droits et obligatons des fonctonnaires, ensemble la loi n° 84-16 
du  11 janvier 1984 modifée portant dispositons statutaires relatves à la foncton publique de l'État ;

VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la partcipaton et la  citoyenneté des 
personnes handicapées ;

VU la loi n° 2008-492 du 26 mai 2008 modifée relatve aux emplois réservés et portant dispositons diverses relatves à la 
défense ;

VU le décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifé relatf au recrutement des travailleurs handicapés dans la foncton 
publique pris pour l'applicaton de l'artcle 27 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositons statutaires  
relatves à la foncton publique de l'État ;

VU le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifé  portant déconcentraton en matère de geston des personnels de 
la police natonale ;

VU le décret  n° 2002-812 du 3 mai 2002 modifé portant statut partculier du corps des agents spécialisés de police 
technique et scientfque ;

VU le décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 relatf à l’ouverture des procédures de recrutement dans la foncton 
publique de l'État ;

VU le décret N° 2007-196 du 13 février 2007 relatf aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux  
concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la foncton publique ;

VU l’arrêté du 26 juillet 2007 fxant les équivalences de diplômes requises pour se présenter au concours d’accès aux 
corps et cadres d’emplois de la foncton publique subordonnés à la possession de diplômes ou ttres sanctonnant 
un niveau d’études déterminé relevant d’une formaton générale ou de plusieurs spécialités de formaton ;



VU l’arrêté du 27 août 2010 portant déconcentraton en matère de geston des fonctonnaires des corps administratfs, 
techniques et scientfques de la police natonale ;

VU l'arrêté du 20 juillet 2013 relatf à l'organisaton, à la nature et au programme des épreuves des concours d'agent 
spécialisés de police technique et scientfque de la police natonale et portant déconcentraton des concours ;

VU l’arrêté ministériel du 25 février 2019 autorisant au ttre de l’année 2019 l’ouverture de concours pour le recrutement 
d’agents spécialisés de police technique et scientfque de la police natonale ;

VU l’arrêté du 11 mars 2019 fxant les modalités d’organisaton et le nombre de postes oferts aux concours d'agent 
spécialisé de police technique et scientfque de la police natonale, session 2019 ;

VU  l’arrêté préfectoral du 03 avril 2019 fxant le calendrier et la localisaton des postes ouverts pour le recrutement ASPTS
de la police natonale au ttre de la législaton des travailleurs handicapés - session 2019- dans le ressort du SGAMI 
Sud-Est ;

VU  l’arrêté préfectoral du 20 mai 2019 fxant la compositon de la commission de recrutement d’agents spécialisés de 
police technique et scientfque par voie contractuelle des personnes bénéfciant de la reconnaissance de la qualité de 
travailleur handicapé - session 2019 - Zone Sud-Est ;

VU  l’arrêté préfectoral du 03 juin 2019 fxant la liste des candidats autorisés à prendre part à l’épreuve d’admission pour 
le recrutement d’agents spécialisés de police technique et scientfque par voie contractuelle des personnes  
bénéfciant de la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé - session 2019- Zone Sud-Est ;

VU Arrêté préfectoral du 25 juin 2019 fxant les listes des candidats admis pour le recrutement d’agents spécialisés de 
police technique et scientfque par voie contractuelle des personnes bénéfciant de la reconnaissance de la qualité de 
travailleur handicapé - session 2019- Zone Sud-Est - 

SUR  propositon de la préfète déléguée pour la défense et la sécurité Sud-Est,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Le dossier du candidat admis pour le recrutement par voie contractuelle d’agents spécialisés de police technique
et scientfque au ttre des  personnes bénéfciant de la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé  dans le ressort du
SGAMI Sud-Est au ttre de l’année 2019   dont le nom suit est agréé :

Liste complémentaire :

        

A  RTICLE 2   : La préfète déléguée pour la défense et la sécurité du Sud-Est est chargée de l’exécuton du présent arrêté.

                                                                                    

                                            Fait à Lyon, le 27 août 2019

                               Pour le Préfet et par délégaton,
                                        La Directrice des ressources humaines

                                 Pascale LINDER
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Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,
Préfet de la Région Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Arrêté préfectoral n°SGAMISEDRH-BR-2019-08-28-01 fixant la liste des candidats agréés
pour l’emploi de commissaire de la Police nationale dans le ressort 

du SGAMI Sud-Est – session 2019

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, modifiée,
ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984  portant dispositions statutaire relatives à la fonction
publique de l'État, modifiée ;

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la sécurité,
modifiée ;

VU la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure ;

VU la  loi  n°2005-843 du 26 juillet  2005 portant  diverses  mesures  de transposition  du droit
communautaire à la fonction publique. 

VU le  décret  n°  95-654  du  9  mai  1995  fixant  les  dispositions  communes  applicables  aux
fonctionnaires actifs des services de la police nationale ; 

VU le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion des
personnels de la police nationale ; 

VU le  décret  n°2003-532  du  18  juin  relatif  à  l’établissement  et  à  l’utilisation  des  listes
complémentaires d’admission aux concours d’accès aux corps de la fonction publique de l’État ; 

VU le décret n°2005-939 du 2 août 2005 portant statut particulier du corps de conception et de
direction de la police nationale ;

VU le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des
frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’État ;

VU le décret n°2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour
se présenter aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique ;

VU le décret n°2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres du
jury et des comités de sélection pour le recrutement et la promotion des fonctionnaires relevant de
la  fonction  publique  de  l’État,  de  la  fonction  publique  territoriale  et  de  la  fonction  publique
hospitalière ;



VU l'arrêté  du  30 décembre 2005 modifié  portant  déconcentration  en  matière  de gestion  des
fonctionnaires actifs des services de la police nationale ;

VU l'arrêté du 26 juillet 2007 fixant les équivalences de diplômes requises pour se présenter aux
concours  d'accès  aux  corps  et  cadres  d'emplois  de  la  fonction  publique  subordonnés  à  la
possession  de  diplômes  ou  titres  sanctionnant  un  niveau  d'études  déterminé  relevant  d'une
formation générale ou de plusieurs spécialités de formation ;

VU l'arrêté du 2 août 2010 relatif aux conditions d'aptitudes physiques particulières pour l'accès
aux emplois de certains corps de fonctionnaires ;

VU l’arrêté du 28 mars 2014 modifié fixant les règles d’organisation générale, la nature et le
programme des concours pour le recrutement des commissaires de police de la police nationale ;

VU l'arrêté du 30 octobre 2018 autorisant au titre de l'année 2019 l'ouverture de concours pour le
recrutement de commissaires de police de la police nationale ;

SUR proposition de Madame la Préfète déléguée pour la défense et la sécurité,

ARRÊTE

ARTICLE  1 –  La liste  des candidats  déclarés  admis  sur liste  complémentaire  dans le  ressort  du
SGAMI Sud-Est au concours externe de commissaire de police – session 2019  dont la candidature est
agréée est fixée comme suit :

– EL GHAZOUANI Nabila (rang de la liste complémentaire :1ère) 

ARTICLE 2 - La Préfète déléguée pour la défense et la sécurité est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à LYON, le 28 août 2019

                            Pour le Préfet, et par délégation,
                                                                                        La directrice des ressources humaines

                                          Pascale LINDER


